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Convocation du 20 septembre 2019
Aujourd'hui vendredi 27 septembre 2019 à 09h30 le Conseil de Bordeaux Métropole s'est réuni, dans la Salle
du Conseil sous la présidence de Monsieur Patrick BOBET, Président de Bordeaux Métropole. 

ETAIENT PRESENTS : 
M.  Patrick  BOBET,  M.  Alain  ANZIANI,  M.  Emmanuel  SALLABERRY,  M.  Christophe  DUPRAT,  Mme  Christine  BOST,  M.  Michel
LABARDIN,  M.  Franck  RAYNAL,  M.  Jacques  MANGON,  M.  Clément  ROSSIGNOL-PUECH,  M.  Patrick  PUJOL,  Mme Anne-Lise
JACQUET, Mme Agnès VERSEPUY, M. Michel DUCHENE, Mme Brigitte TERRAZA, M. Jean TOUZEAU, Mme Anne WALRYCK, M.
Dominique ALCALA, M. Max COLES, Mme Béatrice DE FRANÇOIS, Mme Véronique FERREIRA, M. Michel HERITIE, Mme Andréa
KISS, M.  Jean-Jacques PUYOBRAU, M.  Kévin SUBRENAT, M.  Jean-Pierre TURON, Mme Josiane ZAMBON, Mme Emmanuelle
AJON, Mme Cécile BARRIERE, Mme Maribel BERNARD, Mme Odile BLEIN, Mme Isabelle BOUDINEAU, M. Jacques BOUTEYRE,
Mme Marie-Christine BOUTHEAU, M. Nicolas BRUGERE, Mme Sylvie CASSOU-SCHOTTE, Mme Chantal  CHABBAT, M. Gérard
CHAUSSET, Mme Solène CHAZAL-COUCAUD, Mme Brigitte COLLET, Mme Emmanuelle CUNY, M. Jean-Louis DAVID, M. Yohan
DAVID, Mme Nathalie DELATTRE, Mme Michèle DELAUNAY, M. Stéphan DELAUX, M. Arnaud DELLU, Mme Laurence DESSERTINE,
M. Gérard DUBOS, Mme Michèle FAORO, M. Vincent FELTESSE, M. Marik FETOUH, M. Jean-Claude FEUGAS, M. Philippe FRAILE
MARTIN, Mme Magali FRONZES, M. Guillaume GARRIGUES, M. Max GUICHARD, M. Jacques GUICHOUX, M. Daniel HICKEL, M.
Pierre HURMIC, Mme Dominique IRIART, Mme Martine JARDINE, Mme Laetitia JARTY-ROY, M. François JAY, M. Franck JOANDET,
M. Bernard JUNCA, Mme Conchita LACUEY, M. Marc LAFOSSE, Mme Anne-Marie LEMAIRE, Mme Zeineb LOUNICI, Mme Emilie
MACERON-CAZENAVE, M. Eric MARTIN, M. Pierre De Gaétan NJIKAM MOULIOM, M. Jacques PADIE, Mme Christine PEYRE, Mme
Arielle PIAZZA, M. Michel POIGNONEC, Mme Dominique POUSTYNNIKOFF, M. Benoît RAUTUREAU, Mme Karine ROUX-LABAT, M.
Alain  SILVESTRE,  Mme  Gladys  THIEBAULT,  Mme  Anne-Marie  TOURNEPICHE,  M.  Thierry  TRIJOULET,  Mme  Marie-Hélène
VILLANOVE.

EXCUSE(S) AYANT DONNE PROCURATION: 

M. Nicolas FLORIAN à M. Christophe DUPRAT

M. Jean-François EGRON à Mme Michèle FAORO

Mme Claude MELLIER à M. Max GUICHARD

M. Alain TURBY à M. Kévin SUBRENAT

M. Michel VERNEJOUL à Mme Andréa KISS

M. Erick AOUIZERATE à Mme Zeineb LOUNICI

Mme Léna BEAULIEU à Mme Odile BLEIN

M. Guillaume BOURROUILH-PAREGE à Mme Brigitte TERRAZA

Mme Anne BREZILLON à Mme Brigitte COLLET

M. Alain CAZABONNE à M. Guillaume GARRIGUES

M. Didier CAZABONNE à Mme Chantal CHABBAT

Mme Anne-Marie CAZALET à M. Nicolas BRUGERE

Mme Florence FORZY-RAFFARD à Mme Magali FRONZES

M. Jean-Pierre GUYOMARC'H à Mme Arielle PIAZZA

M. Bernard LE ROUX à M. Thierry TRIJOULET

M. Pierre LOTHAIRE à Mme Cécile BARRIERE

M. Thierry MILLET à Mme Gladys THIEBAULT

Mme Marie RECALDE à M. Alain ANZIANI

M. Serge TOURNERIE à Mme Christine BOST

Mme Elisabeth TOUTON à Mme Solène CHAZAL-COUCAUD

PROCURATION(S) EN COURS DE SEANCE :

Mme Maribel BERNARD à M. Stéphan DELAUX à partir de 12h00 
Mme Emmanuelle CUNY à M. Marc LAFOSSE jusqu'à 11h10 
M. Jean-Louis DAVID à M. Philippe FRAILE-MARTIN à partir de 12h25 
Mme Nathalie DELATTRE à M. Yohan DAVID à partir de 12h00 
M. Stéphan DELAUX à Mme Maribel BERNARD jusqu'à 11h00 
Mme Laurence DESSERTINE à Mme Marie-Hélène VILLANOVE à partir
de 10h45 
M. Marik FETOUH à M. Daniel HICKEL à partir de 11h50 
M. Michel HERITIE à M. Jean-Pierre TURON à partir de 12h00 
Mme Christine PEYRE à Mme Karine ROUX-LABAT à partir de 11h25 
M. Alain SILVESTRE à Mme Emmanuelle CUNY à partir de 12h10 
Mme Anne-Marie TOURNEPICHE à M. Gérard DUBOS à partir de 11h15 

EXCUSE(S) : 
 M. Fabien ROBERT. 

EXCUSE(S) EN COURS DE SEANCE :

LA SEANCE EST OUVERTE



 Conseil du 27 septembre 2019 Délibération 

 
Direction générale des Territoires
 
Direction administrative et financière - Pôle ter Ouest

 

N° 2019-536

Appel à projet Espace de coworking Immeuble Pégase - Attribution - Bail de sous-location et
convention de gestion - Autorisation

Madame Christine BOST présente le rapport suivant,

Mesdames, Messieurs,

Bordeaux métropole s’est engagée dans une politique de soutien pour le développement des tiers-lieux sur
son territoire ainsi que dans un plan d’actions en faveur du développement de l’Economie Sociale et Solidaire.

A ce titre, souhaitant poursuivre son action dans l’aide à la création d’espaces de coworking sur son territoire,
Bordeaux Métropole a lancé un appel à projet innovant et tourné vers l’économie sociale et solidaire, en vue
de  désigner  un  gestionnaire  ayant  pour  missions  principales  l’aménagement  du  lieu  (travaux,  mobiliers,
informatique…), l’accompagnement et la gestion des services hébergés par l’espace de coworking ainsi que la
prospection et la sélection des coworkers.

L’innovation tient dans le lieu d’implantation, à savoir une réserve d’espaces dans un bâtiment de services
publics, au Pôle territorial ouest (PTO) situé au Haillan.

Cette intégration devant être source d’échanges dynamiques entre agents publics et privés, de partages de
lieux, et d’enrichissements professionnels et intellectuels mutuels. 

Cette intégration devra aussi être un point fort pour les communes du territoire en tissant un lien économique
avec elles par une réservation prioritaire de places à des occupants envoyés par les communes. En outre, le
gestionnaire informera de la volonté de croissance des coworkers de manière à pouvoir leur offrir de nouveaux
lieux d’hébergement sur notre territoire.

Enfin,  cette intégration doit  aussi permettre d’optimiser financièrement la réserve d’espaces, en l’occupant
moyennant  loyer,  dans  l’attente  à  moyen  ou  long  terme,  d’une  possibilité  d’occupation  par  Bordeaux
Métropole.

Un appel à projet a donc été lancé début juillet 2018 avec une date de remise des projets fixée au 22 août de
la même année, pour désigner le gestionnaire de ce futur espace implanté dans l’aile sud (environ 592 m²) du
bâtiment Pégase du PTO sis 10-12 avenue des Satellites au Haillan (33185). L’appel à projet prévoyait la
signature d’un contrat de sous-location d’une durée de 3 ans.

Un  candidat  a  déposé  un  projet :  Startway  Partners  prévoyant  la  gestion  et  l’animation  de  l’espace  de



coworking et les interactions avec le Pôle territorial ouest par l’entreprise d’insertion La Conciergerie Solidaire.

Startway crée et anime des espaces de travail collaboratifs pour les entrepreneurs et grandes entreprises sur
tout le territoire national. Créé en 2012, Startway est aujourd’hui un réseau de 20 espaces qui se situent entre
tiers-lieu et centres d’affaires. Chaque lieu propose des bureaux privatifs, des salles de réunions, des espaces
de vie et représentent 5 000 utilisateurs sur 13 000 m² exposés.

Dans le cadre des échanges et suite à plusieurs réunions de négociations, ce candidat a souhaité faire une
offre plus large en sous-louant 2 ailes. 

En effet, les valeurs que souhaite affirmer Startway pour ce projet sont la création de lien social entre porteurs
de projets, entrepreneurs, startups, grandes entreprises et collectivités territoriales / puissance publique, via la
surface d’exploitation au sein du bâtiment Pégase, à l’intérieur de laquelle seront créés des bureaux privatifs
avec services, des salons / espaces de travail collaboratifs avec poste de travail ergonomiques tout équipés,
un lounge créative room afin de créer les conditions d’une mixité sociale et professionnelle, facteurs essentiels
et déterminants de l’innovation.

Le concept de Startway est un concept de coworking Open source qui met à disposition de ses clients un
environnement  de travail  performant,  efficace,  agréable à vivre,  ergonomique où règnent  bienveillance et
métissage, ceci afin que ces mêmes clients puissent, en s’appuyant sur la Conciergerie solidaire et Startway,
bénéficier d’un écosystème très large regroupant tous les grands acteurs de l’économie sociale et solidaire
nationale, l’économie classique qui souhaite se convertir et la puissance publique.

Le modèle économique et le modèle de gestion construit par Startway depuis 10 ans répondent positivement
aux objectifs et aux attentes de ce projet en matière :

- D’innovation sociale et solidaire
- D’animation
- D’aménagement et de gestion de lieu
- De modèle économique pérenne

Suite aux réunions de négociations, et afin d’assurer la pérennité du projet d’espace de coworking au sein du
bâtiment  Pégase,  un  bail  de  sous-location  portant  sur  deux  ailes  et  dont  les  caractéristiques  principales
figurent ci-après est envisagé :

Désignation des biens objets de la sous-location :

 Le bail de sous-location porte sur les ailes sud et ouest du 1er étage, chaque aile étant composée d’un
plateau de 592 m² (comprenant les parties communes : sanitaires dédiés, locaux VDI, dégagement)
vide de tout aménagement. 

 La sous-location comprend 22 places de parking aérien par aile, soit 44 places pour les deux ailes
sous-louées.

 Chaque  aile  dispose  d’un  plateau  « open  space » :  plateau  nu  avec  plancher  technique  réalisé,
éclairage réglementaire réalisé, pas de cloisonnement.

Durée de la sous-location :

 Aile Sud R+1 et 22 places de parking aérien : sous-location pour une durée de 6 ans et 6 mois fermes
à compter du 1er octobre 2019 pour se terminer le 31 mars 2026.

 Aile Ouest R+1 et 22 places de parking aérien : sous-location pour une durée de 2 ans et 6 mois à
compter  du  1er octobre  2019  pour  se  terminer  le  31  mars  2022,  avec  possibilité  pour  Bordeaux
Métropole de renouveler la sous-location de tout ou partie de cette aile deux fois pour une durée de 2
ans.

À l’occasion des renouvellements, et sans que le sous-locataire ne puisse s’y opposer, Bordeaux Métropole
pourra décider :

- Pour la période du 1er avril 2022 au 31 mars 2024 : de ne pas renouveler la sous-location de la
moitié de l’aile au maximum et des parkings afférents (au prorata)



- Pour la période du 1er avril 2024 au 31 mars 2026 : de ne pas renouveler la sous-location de tout ou
partie de l’aile concernée et des parkings afférents (au prorata)

Loyer et charges :

 La sous-location  est  consentie  moyennant  un loyer  annuel  de 181 152 €  HT pour  les  deux ailes
complètes et de 11 000 € HT pour les 44 places de parking aérien, soit un total annuel de 192 152 €
HT HC.

 En raison des travaux d’aménagement nécessaires dans les deux ailes et devant être réalisés par
Startway afin de pouvoir exploiter les lieux, le loyer ne sera exigible qu’à compter du 1er février 2020.
En cas de retard dans la livraison des travaux, l’exigibilité du loyer pourra être reportée sans pouvoir
dépasser la date du 1er avril 2020.

 Outre le loyer, le sous-locataire devra acquitter ou rembourser à Bordeaux Métropole les charges et
prestations  de  toute  nature  afférentes  aux  locaux  loués  ainsi  que  sa  quote-part  des  charges  et
prestations relatives aux parties communes de l’immeuble et/ou de l’ensemble immobilier. Au vu des
charges payées par la Métropole en 2018, les charges à la charge du sous-locataire sont estimées à
26 € HT / m².

Afin de mettre en œuvre le caractère innovant de la création de cet espace de coworking, tant en termes
d’économie sociale et solidaire que de dynamique public/privé, Startway, la Conciergerie solidaire et Bordeaux
Métropole ont souhaité mettre en place une convention ayant pour objet de définir les modalités de gestion et
d’animation de l’espace de coworking ainsi que les interactions et échanges à mettre en œuvre entre les
parties.

Cette convention prévoit notamment :

 La réservation prioritaire de places au sein de l’espace de coworking au profit de travailleurs envoyés
par les communes du pôle territorial ouest, 

 La mise en place de rencontres professionnelles thématiques afin de permettre la présentation ou
l’approfondissement d’un thème ou d’une problématique intéressant les membres des deux entités,

 L’utilisation  conjointe  et  partagée  de  certains  espaces  occupés  par  Bordeaux  Métropole  (espace
pause-café, espace de restauration, salles de réunions),

 L’organisation de temps informels et  d’animations communes et  ouvertes à tous les occupants du
bâtiment Pégase afin de favoriser les échanges et les interactions entre les agents du pôle territorial
ouest et les coworkers,

 La mise à disposition des deux entités des services de la Conciergerie solidaire,

 La possibilité pour les agents de Bordeaux Métropole de bénéficier des services et des structures
gérées par Startway à l’occasion de leurs déplacements professionnels hors Bordeaux Métropole.

Ceci étant exposé, il vous est demandé, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir si tel est votre avis
adopter les termes de la délibération suivante :

Le Conseil de Bordeaux Métropole

VU le Code général de la propriété des personnes publiques et notamment son article L.2221-1

VU le bail en état de futur achèvement conclu entre Bordeaux Métropole et la SAS Neximmo 106 en date du
19 avril 2017 ainsi que ses avenants 1 et 2, 

VU l’appel à projets lancé par Bordeaux Métropole relatif à la création d’un espace de coworking au sein du
pôle territorial ouest dans le bâtiment Pégase sis 10-12 rue des Satellites 33185 Le Haillan,



VU la délibération du 27 septembre 2019 portant attribution d’une aide à l’investissement en faveur de la SAS
Startway,

ENTENDU le rapport de présentation

CONSIDERANT l’intérêt certain du projet présenté par Startway en partenariat avec la Conciergerie solidaire
en vue de la création d’un espace de coworking au sein du pôle territorial ouest de Bordeaux Métropole

DECIDE

Article 1 :
D’attribuer l’appel à projet portant sur la création, l’animation et la gestion du futur espace de coworking dans
le  bâtiment  Pégase  au  sein  du  pôle  territorial  ouest  de  Bordeaux  Métropole,  au  candidat  Startway  en
partenariat avec la Conciergerie solidaire.

Article 2 :
De consentir un bail de sous-location portant sur les ailes sud et ouest du 1er étage du bâtiment Pégase sis
10-12 avenue des Satellites 33185 Le Haillan et sur 44 places de parking aérien aux conditions ci-avant
exposées et pour un loyer annuel de 192 152 € euros hors taxes et hors charges.

Article 3 :
De conclure la convention de gestion et d’animation relative à l’espace de coworking et aux interactions avec
pôle territorial ouest.

Article 4     :
D’autoriser Monsieur le Président à signer le bail de sous-location et la convention de gestion et d’animation
correspondants, ainsi que tout acte afférent.

Article 5     :
D’imputer la recette au budget principal Chapitre 75 – Article 752 – Fonction 020 pour les loyers et Chapitre 70
– Article 70878 – Fonction 020 pour les charges (remboursements de frais par d’autres redevables).

Les conclusions, mises aux voix, sont adoptées à l’unanimité.

 
Fait et délibéré au siège de Bordeaux Métropole le 27 septembre 2019

 

REÇU EN PRÉFECTURE LE :
1 OCTOBRE 2019

 PUBLIÉ LE :
 1 OCTOBRE 2019

Pour expédition conforme,

la Vice-présidente,

Madame Christine BOST



VF.22.08.19  Page 1 sur 17 

CONTRAT DE SOUS LOCATION 
ESPACE DE COWORKING  

IMMEUBLE PÉGASE 
10-12 rue des Satellites 33185 Le Haillan 

 
 
 
ENTRE LES SOUSSIGNÉS : 
 
La SCPI NOTAPIERRE, société civile de placement collectif immobilier, à capital variable, dont le siège social 
est à PARIS (75017), 7 et 7bis rue Galvani, identifiée sous le numéro SIREN 347 726 812 et immatriculée au 
Registre du Commerce et des Sociétés de la Ville de PARIS.   
 
Représentée par 
 
la société dénommée UNOFI-GESTION D'ACTIFS (anciennement dénommée SECURINOT), société anonyme 
au capital de 1 000 572 euros, dont le siège social est à PARIS (17ème), 7 et 7 bis, rue Galvani, identifié au 
SIREN sous le numéro 347 710 824, et inscrite au registre du commerce et des sociétés de PARIS 
 
UNOFI-GESTION D'ACTIFS agissant en qualité de société de gestion statutaire de NOTAPIERRE, fonction à 
laquelle elle a été nommée aux termes de l'article 17 des statuts et ayant tous pouvoirs à l'effet des présentes 
en vertu de l'article 18 desdits statuts. 
 
UNOFI-GESTION D'ACTIFS, elle-même représentée par  
Madame Florence DOURDET-FRANZONI, Directrice Générale Déléguée, ou Madame Gwenaëlle LE BARON, 
Directrice Adjointe, dûment habilitées aux fins des présentes, ensemble ou séparément 
 
(ci-après dénommée « LE BAILLEUR ») 
 

D’une part, 
 
 

BORDEAUX MÉTROPOLE, Établissement Public de coopération intercommunale à fiscalité propre, relevant 
de la catégorie des métropoles, par transformation de la Communauté Urbaine de Bordeaux, créée en vertu 
de la loi N° 2014-58 du 27 janvier 2014 et du décret N° 2014-1599 du 23 décembre 2014, dont le siège est à 
Bordeaux-Esplanade Charles de Gaulle, identifié sous le numéro SIREN 243300316. 
 
Représenté par le Président de Bordeaux Métropole, Monsieur Patrick BOBET, agissant conformément à la 
délibération N°2019-……… en date du 27 septembre 2019 reçue en Préfecture de Gironde le 
………………………………… 
 
(ci-après dénommé « LE LOCATAIRE PRINCIPAL ») 
 

D’autre part, 
 
 
ET  
 
La société STARTWAY PARTNERS, immatriculée au Registre du Commerce et des Sociétés de Paris sous le 
n° 817 453 400, dont le siège social est sis 153 boulevard Haussmann à Paris (75008)  
 
Représentée par Eric Martin en qualité de président, dûment habilité à cet effet. 
 
(ci-après dénommée « LE SOUS LOCATAIRE ») 
 
 
(ci-après individuellement la "Partie" et ensemble les "Parties"). 
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PRÉAMBULE  
 
En date du 19 avril 2017, la SAS NEXIMMO 106 (SIREN 823 421 482) domiciliée 19 rue de Vienne 75801 Paris, 
a donné à bail à BORDEAUX MÉTROPOLE, un immeuble à usage de bureaux dénommé « Pégase », sis 10-12 
rue des Satellites 33185 Le Haillan, et consistant en : 

- un bâtiment R+2 d’une surface plancher de 5 572 m² 
- 216 places de parking dont 63 en sous-sol et 153 en extérieur 
- un jardin intérieur d’environ 1 100 m² 

 
Ce bail en état de futur achèvement (BEFA) a été consenti pour une durée de neuf années entières et 
consécutives à compter de la prise d’effet du bail (date de livraison des locaux loués), à savoir le 13 juin 2018.  
 
Par acte en date du 26 juillet 2017, la SAS NEXIMMO 106 a vendu à la SCPI NOTAPIERRE (SIREN 347 726 812) 
domiciliée 7 et 7 bis rue Galvani à PARIS 17ème, l’immeuble dont dépendent les locaux loués au titre du BEFA. 
 
Par avenant n°1 au BEFA, les surfaces louées par BORDEAUX MÉTROPOLE ont été ajustées comme suit : 

− RDC   1 840 m² (ailes ouest, nord et est) 
− R+1  1 148 m² (ailes nord et est) 
− R+2  2 584 m² (ailes ouest, nord, est, sud) 
− Parkings 216 dont 63 en sous-sol et 153 en extérieur 

Soit une surface de plancher de 5 572 m² 
 
Le loyer annuel de base hors charges a été fixé à la somme de 906 516 € HT HC (Neuf cent six mille cinq cent 
seize euros hors taxes hors charges) dont 54 000 € (Cinquante-quatre mille euros) pour les parkings. 
 
Par avenant n°2 au BEFA en date du 17 juin 2019, a été actée la location au profit de Bordeaux Métropole des 
ailes sud et ouest du 1er étage du bâtiment, aux mêmes conditions de location. 
 
Le sous-locataire reconnaît avoir connaissance des conditions et charges du bail et de ses avenants dont une 
copie est annexée à la présente convention. Le sous locataire s’engage à respecter l’intégralité des clauses du 
bail principal et de ses annexes. 
Les parties entendent faire déroger la présente convention au statut des baux commerciaux ainsi qu’aux 
articles de lois ou règlements le régissant. 
 
Le propriétaire des locaux loués a autorisé Bordeaux Métropole à sous-louer une partie des locaux objets du 
bail initial dans l’article 4 de l’avenant 2 du 17 juin 2019 et a été appelé à concourir à l’acte par courrier en 
date du 15 mai 2019. 
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Article 1 - OBJET DE LA CONVENTION DE SOUS-LOCATION 

Le locataire principal sous-loue une partie de l’immeuble PÉGASE sis 10-12 rue des Satellites 33185 Le Haillan 
au sous-locataire, comprenant : 
 

− le 1er étage des ailes Sud et Ouest, chacune composée d’un plateau d’environ 592 m² (comprenant 
les parties communes : sanitaires dédiés, locaux VDI, dégagement) vide de tout aménagement et 
dont le plan est annexé en pièce jointe.  

− 44 places de parking aérien  
 
Chaque aile sous-louée dispose d’un plateau « open space » : plateau nu avec plancher technique réalisé, 
éclairage réglementaire réalisé, pas de cloisonnement.  
 
Le sous locataire déclare parfaitement connaitre l’immeuble et les locaux objets des présentes pour les avoir 
visités, et les accepter dans l’état où il se trouvent et tels qu’ils s’étendent, se comportent et vouloir faire son 
affaire éventuelle des mises en conformité desdits locaux et/ou de leur adaptation à son activité. Aucune 
erreur dans la désignation, dans la consistance ou dans la superficie des lieux loués ne pourra justifier une 
augmentation ou une diminution de loyer ou une indemnité de part et d’autre. 
 
 
Article 2 - DURÉE DE LA CONVENTION DE SOUS-LOCATION 

La présente convention de sous-location entre en vigueur à compter de sa signature par les parties pour une 
durée définie selon les modalités décrites ci-après. 
 
La durée totale de la présente convention de sous-location ne pourra, en toute hypothèse, excéder celle du 
bail principal qui se terminera au 12 juin 2027. 
 

2.1 - Aile Sud R+1 et 22 places de parking aérien :  

La sous-location de l’aile sud située au 1er étage du bâtiment ainsi que de 22 places de parking aérien est 
consentie pour une durée de six ans et six mois fermes à compter du 1er octobre 2019 pour se terminer 
le 31 mars 2026. 
 

2.2 - Aile Ouest R+1 et 22 places de parking aérien :  

La sous-location de l’aile ouest située au 1er étage du bâtiment ainsi que de 22 places de parking aérien est 
consentie pour une durée de deux ans et six mois à compter du 1er octobre 2019 pour se terminer le 31 
mars 2022. 
  
La sous-location pourra être renouvelée par Bordeaux Métropole deux fois pour une durée de deux 
ans selon les modalités suivantes : 
 

− À l’occasion des renouvellements, et sans que le sous-locataire ne puisse s’y opposer, Bordeaux 
Métropole pourra décider : 

o Pour la période du 1er avril 2022 au 31 mars 2024 : de ne pas renouveler la sous-location de 
la moitié de l’aile au maximum et des parkings afférents (au prorata) 

o Pour la période du 1er avril 2024 au 31 mars 2026 : de ne pas renouveler la sous-location de 
tout ou partie de l’aile concernée et des parkings afférents (au prorata)  
 

Au moins neuf mois avant chaque période de renouvellement, les parties conviennent de se rencontrer afin 
de décider des modalités de renouvellement de la sous-location de l’aile ouest du bâtiment.  
 
Un avenant à la présente convention viendra définir les surfaces renouvelées le cas échéant, ainsi que 
l’ajustement du loyer et des charges en conséquence.  
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Dans le cas où Bordeaux Métropole ne renouvellerait pas au 1er avril 2022 la sous location de la moitié de 
l’aile au maximum et des parkings afférents (au prorata), le sous-locataire aura également la faculté de ne pas 
renouveler le présent contrat de sous-location. 
 
Dans le cas où Bordeaux Métropole ne renouvellerait pas au 1er avril 2024 la sous location de tout ou partie 
de l’aile concernée et des parking afférents (au prorata), le sous-locataire aura également la faculté de ne pas 
renouveler le présent contrat de sous-location. 
 
 
Article 3 – LOYER ET CHARGES 
 

3.1 – Exigibilité et montant du Loyer 

En raison des travaux d’aménagement dans les deux ailes et réalisés par le sous-locataire afin de pouvoir 
exploiter les lieux, le loyer ne sera exigible qu’à compter du 1er février 2020. En cas de retard dans la livraison 
des travaux, cette date pourra être prolongée sans pouvoir excéder le 1er avril 2020, date à laquelle, les travaux 
d’aménagement devront avoir été réceptionnés par Startway Partners et en présence de Bordeaux Métropole.  
 
À compter de cette date, la sous-location est consentie et acceptée moyennant un loyer annuel de : 

- 181 152 € HT (Cent quatre-vingt-un mille cent cinquante-deux euros hors taxes) correspondant à la 
location des locaux (2 ailes complètes) 

- 11 000 € HT (Onze mille euros hors taxes) correspondant à la location des 44 places de parking aérien  
 
Soit un loyer total annuel de 192 152 € HT (Cent quatre-vingt-douze mille cent cinquante-deux euros 
hors taxes). 
 
Le sous locataire s’oblige à payer par virement au locataire principal le loyer et ses accessoires en quatre 
termes de paiement égaux, à terme échu, les trente mars, juin, septembre et décembre de chaque année à 
réception d’un avis de sommes à payer. 
 

3.2 - Indexation du loyer 

Le loyer sera soumis à une indexation annuelle à la date anniversaire de la convention sur la base de l’indice 
trimestriel des loyers des activités tertiaires (ILAT) publié par l’INSEE dans les mêmes conditions de mise en 
œuvre que celles prévues pour le loyer principal. L’indexation annuelle est plafonnée à 4%. 
L’application de cette clause ne pourra toutefois en aucun cas avoir pour effet de fixer le loyer à un montant 
inférieur au loyer du Locataire principal. 
 

3.3 - Charges et accessoires du loyer  

Outre le loyer, le Sous-locataire devra acquitter ou rembourser au Locataire Principal ou à son mandataire les 
charges et prestations de toute nature afférente aux locaux loués ainsi que sa quote-part des charges et 
prestations relatives aux parties communes de l’immeuble et/ou de l’ensemble immobilier. 
 
Ces charges comprendront notamment sans que cette liste soit limitative : 
 

� Charges de maintenance du bâtiment :  
Les charges de maintenance pour les deux ailes ci-avant désignées sont estimées à 26 € HT/m², soit 
un montant annuel estimatif de : 

− 30 784 € HT (Trente mille sept cent quatre-vingt-quatre euros hors taxes) 
Ce montant sera ajusté chaque année lors de la reddition annuelle des charges. 
 

� Autres charges :  
Les charges liées à la copropriété, à la consommation effective des fluides pour les parties communes, 
aux impôts et taxes seront remboursées au locataire principal, sur justificatifs, au prorata de la surface 
occupée. 
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Le Sous-locataire acquittera ses contributions personnelles, taxes professionnelles, taxes locatives et 
autres de toute nature relative à son activité et auxquelles les locataires sont ou pourront être 
assujettis de sorte que le Locataire Principal ne soit jamais recherché à ce sujet. 
 
Il devra rembourser en outre au Locataire Principal la taxe foncière, la taxe d’enlèvement des ordures 
ménagères, la taxe de balayage, et toutes nouvelles contributions, taxes municipales ou autres que 
le Bailleur aura facturé au Locataire Principal.  
A ce titre le Locataire Principal effectuera un appel de provisions trimestrielles au titre de la taxe 
foncière et la taxe d’enlèvement des ordures ménagères que le Bailleur lui aura facturé. 
 
Plus généralement, il remboursera au Locataire Principal sa quote-part de tous les impôts et taxes 
relatifs à l’immeuble, présents ou futurs, que le Bailleur aura refacturé au Locataire Principal. 
 
Le sous locataire prendra en charge tous les frais liés à l’accessibilité du site. 
 
De manière générale, le sous-locataire supportera l’intégralité de ses charges. 
 
Les modalités de refacturation des postes de charges listés ci-dessus se feront sur appels de 
provisions trimestriels et d’une régularisation annuelle au vu de la réédition des comptes présentées 
par le bailleur. 
 

INVENTAIRE DES CATÉGORIES DE CHARGES, IMPÔTS, TAXES ET REDEVANCES 
À charge 
du Sous 
locataire 

À charge 
du 

Bailleur 

IMPÔTS, TAXES, REDEVANCES ET CONTRIBUTIONS X  

Taxe foncière X  

Taxe d'enlèvement des ordures ménagères (Demande d'exonération à faire par le Bailleur) X  

Taxe de balayage X  

Taxe locale sur les enseignes et les publicités extérieures X  

Contribution économique territoriale (CFE et CVAE)  X 

Taxe sur la Valeur Ajoutée sur impôts, taxes, redevances et contributions (article 267 du 
CGI) 

X  

CHARGES DE PROPRIÉTÉ OU DE COPROPRIÉTÉ  X  

   

CHARGES GÉNÉRALES  X  

Assurance Multirisque X  

Honoraires de gestion des loyers  X 

Honoraires de gestion comptable, administrative et financière X  

Honoraires de gestion technique X  

Honoraires de syndic X  
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Honoraires Responsable Unique de Sécurité X  

Diagnostics et audit : DPE, ENRMT, Diagnostic Amiante, diagnostic technique  X 

FLUIDES X  

Eau : X  

Les dépenses de consommation en eau issues des compteurs divisionnaires X  

Les frais de location, d’entretien et de relevés des compteurs, ainsi que leur remplacement 
ou leur dépose (réparties entre les occupants de l’immeuble) 

X  

Les frais d’entretien, de réparation et de remplacements des réseaux  des parties privatives 
et communes bénéficiant au sous-locataire. 

X  

Électricité : X  

Les dépenses d’électricité des parties privatives et communes (réparties entre les 
occupants de l'immeuble) de l’Immeuble dédiés spécifiquement au Preneur, et les 
dépenses d’entretien, de réparations et de remplacements des dites installations 
électriques  

X  

Les dépenses de consommations électriques issues des relevés des sous comptages dédiés 
au Preneur 

X  

Les dépenses relatives aux contrôles obligatoires des installations électriques  X  

L’entretien et les relevés des compteurs divisionnaires, ainsi que leur remplacement X  

 

 

 
CONTRATS 

À charge 
du sous-
locataire 

(SL) 

À charge 
du 

Bailleur 
(B) 

Souscripteur 
du contrat 

CONTRATS ENTRETIEN X   

Entretien multi-technique  X  B 

Entretien toiture-terrasse (sauf réparation et travaux de réfection de l’étanchéité de la 
toiture à la charge du Bailleur) 

X  B 

Entretien portail, portes-portails automatiques X  B 

Contrat d’entretien extincteur X  SL 

Contrôle points d’ancrage et ligne de vie X  B 

Contrat d’entretien chauffage, climatisation, ascenseurs, chaudière, sécurité incendie, 
escalator et tous éléments d’équipements de l’immeuble 

X  B 

CONTRÔLES RÈGLEMENTAIRES X   

Vérification installations électriques X  B 

Vérification système désenfumage X  B 

Vérification portes automatiques X  B 
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Vérification sécurité X  B 

TRAVAUX ET ENTRETIEN DIVERS X   

Entretien des abords et des espaces verts X  B 

Travaux et entretien : plomberie, serrurerie, menuiserie, surpresseur, télésurveillance, blocs 
de secours, VMC, interphones, portes automatiques, parkings, etc … 

X  B 

Remplacement vitrages, peinture, voie accès pompiers, revêtements de sols,… X  B 

CHARGES D'ENTRETIEN ET DE TRAVAUX X   

L’entretien, les réparations, les remplacements et la mise en conformité qu’ils soient dans 
les parties communes et privatives de l’Immeuble et des Locaux, y compris les 
équipements, ayant un caractère obligatoire ou non, résultant de toute réglementation ou 
préconisation ou injonction administrative actuelle ou future concernant le droit du travail, 
l‘hygiène, la sécurité, la prévention incendie, l'accessibilité handicapé, la salubrité, le 
développement durable, l’environnement, la réglementation des ERP, ou encore les 
travaux, réparations et remplacements, y compris ceux de l’article 605 et à l’exclusion des 
grosses réparations relevant de l’article 606 du Code civil et sous réserve que ces travaux 
soient liés à l’activité du Sous-Locataire 

X  B 

Les frais d’exploitation, matériel, entretien, réparations X  B 

Les redevances des contrats d’entretien et les fournitures nécessaires au bon 
fonctionnement des installations techniques communes bénéficiant au Preneur 

X  B 

Les grosses réparations de l'article 606 du Code Civil et les honoraires liés  X B 

CHARGES DE NETTOYAGE X   

Les frais d’entretien, de réparation, de nacelle et de nettoyage des vitres, vitrages X  B 

Les frais de nettoyage et d'entretien des parties privatives X  SL 

Les frais de nettoyage et d’entretien des parties communes (si utilisateur unique) X  SL 

Les frais de nettoyage et d’entretien des parties communes (si multi-locataires) X  B 

Le ravalement des façades  X B 

CHARGES ASCENSEUR  X   

Les frais d'entretien, de réparations et de remplacements X  B 

Contrat d'entretien X  B 

Contrôle réglementaire X  B 

CHARGES CLIMATISATION - CHAUFFAGE X   

Les frais de fonctionnement de la climatisation, d’électricité et d’exploitation, ainsi que les 
frais d’entretien complet (en ce compris les salaires et charges sociales du personnel 
chargé de l'entretien) et de réparation desdites installations. 

X  B 

Les dépenses de consommation et d’abonnement suivant relevé des sous comptages 
implantés dédiés au Preneur 

X  B 
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Les installations de chauffages  X  B 

Les dépenses relatives aux contrôles des installations de chauffage et climatisation X  B 

CHARGES DE PERSONNELS X   

Les frais de main-d’œuvre, salaires et charges sociales et fiscales du personnel chargé de 
la maintenance, du nettoyage, de la sécurité, du gardiennage et de l’entretien, des 
réparations des installations bénéficiant au Sous-locataire installé dans les parties 
privatives ou communes de l’immeuble 

X  B 

 
 

3.4 - Consommations privatives de fluides 

Le sous-locataire s'oblige à acquitter toutes les consommations privatives relatives aux fluides et tout 
abonnement y afférent. 
Le bâtiment disposant de sous compteurs, le locataire principal facturera au sous locataire sa consommation 
en fonction du relevé des sous comptages.  
 

3.5 - Téléphonie, Internet 

Le sous-locataire se chargera de contracter auprès des opérateurs de son choix, les abonnements 
téléphoniques et réseau Internet dont il assumera la charge. Le sous-locataire assurera la distribution filaire 
ou wifi de l’accès en respectant les contraintes légales, les bonnes pratiques de sécurité vis-à-vis de ses 
utilisateurs, ainsi que les contraintes techniques du locataire principal. 
 

3.6 – Contrôle d’accès 

Si le sous-locataire souhaite mettre en œuvre une solution informatisée de contrôle d'accès au bâtiment, 
celle-ci devra être adaptée aux contraintes techniques et organisationnelles de la solution actuellement en 
place et validée par Bordeaux Métropole. 
 
 
Article 4 - DESTINATION DES LOCAUX  

Le sous-locataire s'engage à n'exercer dans les lieux loués qu’une activité de centre d’affaires et espace de 
coworking, c'est-à-dire diverses prestations de services pouvant comporter la mise à disposition d’espaces de 
bureaux et/ou de salles de réunions, la domiciliation d’entreprises, la fourniture de prestations d’accueil, de 
standard téléphonique et de secrétariat, de matériels bureautique, de télécommunications ou de matériels de 
conférence et de bureaux divers, et toutes prestations de services d’usage pour cette activité. Les Parties 
s’entendent sur le fait que le sous-locataire pourra consentir à ses clients des conventions de prestations de 
services lesquelles ne pourront en aucun cas se confondre avec des conventions de location ou de sous-
location de locaux. 
 
Le sous-locataire ne pourra, même momentanément, modifier cette destination ni changer la nature de 
l’activité exercée dans les locaux ou adjoindre à cette activité des activités annexes ou complémentaires, sans 
avoir obtenu l’autorisation préalable et écrite du locataire principal et du bailleur. 
 
N’étant pas classés Établissement recevant du public (ERP), les locaux ne pourront pas accueillir du public. 
 
 
Article 5 – ACCÈS AUX LOCAUX  

Le sous locataire accèdera aux locaux loués par une entrée dédiée depuis le hall commun du bâtiment de 
sorte que tout accès aux locaux du locataire principal demeure interdit, sauf accord exprès du locataire 
principal. 
 
Le sous-locataire aura accès aux parties sous-louées sans restriction d’heures ou de jours (7 jours sur 7 et 24h 
sur 24).  
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L’accès aux locaux nécessite un contrôle d’accès préalable. 
 
La mise en œuvre par le sous-locataire d’un système d’alarme intrusion dédié à l’espace de coworking est 
autorisée sous réserve de compatibilité avec le système d’alarme mis en place au sein du bâtiment par 
Bordeaux Métropole. Le sous locataire prendra charge la pose, la maintenance et le renouvellement de cet 
équipement. 
 
 
Article 6 - ÉTAT DES LIEUX 

Le sous-locataire prendra les lieux, objet de la présente convention, dans l’état où ils se trouvent au 1er octobre 
2019. Il déclare connaître parfaitement les lieux sous-loués pour les avoir visités et renonce à exiger du 
locataire principal des aménagements ou réparations de quelque nature que ce soit. 
 
Un état des lieux sera établi contradictoirement par les parties à l’entrée et à la sortie du sous locataire et ce 
avant la réalisation des travaux du sous locataire. À défaut de l’établissement amiable et contradictoire de 
l’état des lieux, il sera dressé par un huissier, à l’initiative de la partie la plus diligente, à frais partagés par 
moitié entre les parties. 
L’état des lieux d’entrée demeurera annexé à la présente convention de sous-location. 
 
 
Article 7 – TRAVAUX D’AMÉNAGEMENT 
 

7.1 - Travaux à l’initiative du Bailleur 

Le Sous locataire devra souffrir et laisser faire, sans pouvoir prétendre à aucune indemnité, ni diminution de 
loyer, tous travaux de réparations, d’entretien ou de restructuration, toutes modifications, surélévations, ou 
même constructions nouvelles dans les locaux ou dans l’immeuble, ou réparation et remplacement des tubes, 
conduites, câbles et fils qui desservent l’immeuble qui traversent les locaux, que le Bailleur serait amené à 
faire exécuter en cours de bail quel qu’en soit la nature et la durée, cette dernière excéderait-elle 21 jours et 
ce par dérogation expresse de l’article 1724 du code civil et sous réserve que lesdits travaux ne gênent pas le 
libre accès des lieux loués ni ne nuisent à son activité. 
 
Le Sous locataire devra faire place nette à ses frais à l’occasion de tous travaux, des meubles, tentures 
agencements divers, canalisations et appareils dont la dépose serait nécessaire. 
 
Il devra de même laisser traverser les locaux par toutes canalisations nécessaires et supporter toute 
modification d’arrivée de ces branchements, tout remplacement de ces compteurs ou de ces installations 
intérieures pouvant être exigés par les compagnies distributrices des eaux, de l’électricité, de téléphone, de 
gaz et de fluides de chauffage ou de conditionnement d’air. 
 
Le Sous locataire devra souffrir les désagréments occasionnés par les travaux qui seraient exécutés sur la voie 
publique ou dans les immeubles voisins alors même qu’il en résulterait une gêne pour la jouissance des locaux. 
Le sous locataire conservera ses droits de recours éventuels contre l’administration ou les voisins concernés. 
 

7.2 - Travaux à l’initiative du Sous-locataire 

Chaque aile sous-louée dispose d’un plateau « open space » : plateau nu avec plancher technique réalisé, 
éclairage réglementaire réalisé, pas de cloisonnement. Le sous-locataire devra réaliser un aménagement 
intérieur cohérent avec la gestion du tiers lieu.  
 
Tous les travaux qui auraient pour but d'assurer au sous locataire un usage plus conforme à sa convenance, 
mais toujours dans le respect de l’affectation prévue à l'article 4 ci-dessus, nécessiteront l'accord préalable 
écrit du Bailleur et du Locataire principal et devront être également réalisés suivant les règles de l'art. 
En aucune manière, ces aménagements ne devront compromettre la solidité de l'immeuble ni sa destination. 
 
Cet aménagement intérieur (cloisonnement principalement) ne pourra porter sur la structure du bâtiment, ni 
modifier l’aspect extérieur du bâtiment et devra permettre une réversibilité totale en cas de changement 
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d’usage futur. Le revêtement de sol (moquette) en place ne pourra pas être retiré ou changé par le Sous-
locataire. 
 
Un dossier d’aménagement de principe des locaux, fourni par le Sous locataire, et comprenant plans et 
documents, sera annexé à la présente. Ces aménagements de principe seront susceptibles d’être adaptés en 
fonction des besoins de l’espace de coworking (commercialisation), sous réserve pour le sous-locataire que 
ces modifications respectent les restrictions édictées par le présent article 7.2. 
 
Les travaux décrits dans ce dossier seront réalisés selon les règles de l’art par des entreprises qualifiées. À ce 
titre, le Sous locataire s’engage à communiquer l’extrait K-bis ou l’identité légale et complète de chaque 
entreprise avec leurs attestations d’assurances biennale, décennales et responsabilités civiles professionnelles. 
Le Sous locataire devra contracter toutes les assurances nécessaires pour couvrir l’ensemble de ses 
responsabilités au titre des travaux susvisés. 
 
Il s’engage, s’il y a lieu, à déposer tout document d’urbanisme qui s’avère nécessaire dans le cadre de la 
réalisation de ses travaux. 
 
Par ailleurs, le Sous locataire ne pourra faire supporter aux planchers une charge supérieure à leur résistance 
sous peine d’être responsable de tous désordres ou accidents. 
 
Il ne pourra faire dans lesdits locaux, aucun percement de murs ni de planchers, ni de dallage, ni de 
revêtements durs de sols, aucune démolition, aucun changement de distribution, aucune installation de 
machinerie, quelle qu’en soit la source d’énergie, sans le consentement exprès, préalable et écrit du Bailleur 
et Locataire Principal.  
Si l’autorisation est donnée, les travaux devront être effectués aux frais, risques et périls (notamment retards) 
exclusifs du Sous-locataire conformément aux normes en vigueur et sous la surveillance d’un Architecte ou 
d’un Bureau d’Etudes désigné par le Locataire Principal et dont les honoraires seront supportés par le Sous-
locataire. Le Sous-locataire ne pourra exiger du Locataire Principal aucune réduction de loyer ou indemnité 
de ce chef que ce soit à l’entrée dans les Locaux ou en cours de bail.  
 
La puissance électrique des plateaux est dimensionnée pour une activité de bureau. En cas de besoins 
supplémentaires, le sous-locataire prendra à sa charge l’ensemble des travaux nécessaires à l’augmentation 
de cette puissance liée à son activité. 
 
Le Sous-locataire s’oblige, avant toute intervention d’entreprises dans les lieux loués, à respecter et à s’assurer 
du respect par les intervenants de toutes réglementations, notamment en matière d’amiante. 
 
Le Sous-locataire fera son affaire personnelle et exclusive de toutes réclamations susceptibles d’en découler 
et garantir le Locataire Principal de tous éventuels recours ou réclamations. 
 
Tous travaux effectués par le Sous locataire resteront à sa charge exclusive et sous sa responsabilité, de même 
que les désordres qui pourraient subvenir dans les parties communes à cette occasion. 
 
De même, le Sous locataire s’engage, lors de la réalisation des travaux à ne pas nuire à la tranquillité des 
autres occupants du bâtiment. 
 
Il est d’ores et déjà convenu que les travaux d’aménagement réalisés par le sous-locataire devront faire l’objet 
d’un procès-verbal de remise, établi entre ce dernier et le maître d’œuvre et contresigné par Bordeaux 
Métropole. 
 

7.3 - Travaux à l’initiative du Locataire Principal 

Le Sous Locataire devra souffrir et laisser faire, quelque gêne qu'ils lui causent et, sans pouvoir prétendre à 
aucune indemnité ni diminution de loyer, tous travaux de réparation urgents tels que définis par l'article 1724 
du code civil, en cours de bail dans les lieux loués ou l'immeuble. Cependant, si les travaux durent plus de 40 
jours ouvrés, le Sous Locataire pourra prétendre à une diminution de loyer conformément à l'article 1724 du 
code civil. 
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Il supportera à ses frais toute modification d'arrivées de branchement, de remplacements de compteurs ou 
d'installations intérieures pouvant être exigée par les compagnies ou sociétés distributrices des eaux, du gaz, 
de l'électricité, du chauffage, du téléphone ou de télédistribution. 
 
De même, il devra souffrir, et ce, par dérogation expresse à l'article 1723 du Code civil, tous travaux de 
modification de l'immeuble que le Locataire Principal se réserve le droit d'effectuer en cas d'urgence ou suite 
à des injonctions administratives, ainsi que toutes les modifications des éventuelles parties communes qui 
seraient effectuées par le Locataire Principal, et renonce à toute indemnité ou diminution de loyer de ce chef. 
En contrepartie, le Locataire Principal s'engage à en aviser le Sous locataire un mois avant le début des travaux, 
sauf en cas d'urgence, à convenir avec des modalités d'exécution de celles-ci et d'une manière générale à 
faire le nécessaire pour permettre au sous-locataire la poursuite de son exploitation. Le Locataire Principal 
fera également ses meilleurs efforts pour que les travaux soient continus et n'empêchent pas l'accès aux 
locaux du Sous Locataire. 
 
Enfin, le Sous Locataire devra supporter tous les travaux qui seraient exécutés sur la voie publique ou dans les 
immeubles voisins quelque gène qu'ils puissent résulter pour l'exploitation de son activité ou pour pénétrer 
dans les lieux loués sauf recours contre l'administration, l'entrepreneur des travaux, les propriétaires voisins 
ou contre qui il y a lieu, mais en laissant toujours le Locataire Principal hors de cause. Ce dernier s'engage 
cependant à assister le Sous Locataire pour que ces troubles cessent dans les meilleurs délais. 
 
Le Sous Locataire devra aviser dès qu'il en a connaissance le Locataire Principal de toute réparation qui 
pourrait être éventuellement à la charge de ce dernier dont il serait à même de constater la nécessité sous 
peine d'être tenu responsable de toute aggravation résultant de son silence ou de son retard. 
 
 
Article 8– RÉPARATIONS, ENTRETIEN ET JOUISSANCE DES LIEUX 
 

8.1- Conditions générales 

Le Sous locataire s'engage, notamment, sous peine de réparation à ses frais et de dommages intérêts 
éventuels à respecter les stipulations contractuelles décrites ci-après. 
 
Entretien et réparations locatives 

Le sous-locataire s'engage à tenir les lieux loués et ses équipements en parfait état d’entretien, de réparations 
et de fonctionnement pendant toute la durée de la sous-location et effectuera à ses frais toutes les réparations 
d’entretien et d’amélioration et de les rendre tels à l’expiration du contrat. 
Il est précisé que le parfait état ne s’apparente pas à l’état neuf dans la mesure où le sous-locataire n’est pas 
dans l’obligation de supporter ce qui est dû à la vétusté normale de la chose louée.  
 
Le sous-locataire assurera toutes les réparations hors celles de l’article 606 du Code civil. 
 
Jouissance des lieux 

Le Sous locataire devra user des locaux raisonnablement et s’engage à respecter toutes les obligations 
administratives ou autres règlementant, le cas échéant, l’exercice de ses activités, de façon que le locataire 
principal ne puisse, en aucune manière, être inquiété ou recherché à ce sujet. 
 
Le Sous locataire s'engage à ne rien faire ni laisser faire qui puisse détériorer les locaux ou l’Immeuble et à 
avertir immédiatement le Bailleur et le Locataire principal des détériorations ou dégradations qui seraient 
faites dans les Locaux ou l’Immeuble, quand bien même il n’en résulterait aucun dégât apparent sous peine 
d’être tenu personnellement de rembourser au Bailleur le montant du préjudice direct ou indirect résultant 
pour le Bailleur des faits ci-dessus ou d’être notamment responsables vis-à-vis de lui, du fait de son silence 
ou de son retard, des défauts de déclaration en temps utile à la compagnie d’assurances. 
 
Le Sous locataire s’engage à supporter les servitudes pouvant résulter tant de la nature et de la situation 
juridique des locaux que des conséquences de toutes réglementations d'urbanisme. 
 
Le Sous locataire garnira les lieux sous-loués et les tiendra constamment garnis pendant toute la durée du 
Bail, de meubles, objets mobiliers et marchandises de qualité et en valeur suffisante pour répondre du 
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paiement des loyers et de l’exécution des conditions de Bail. Le locataire principal se réserve le droit de vérifier 
sur place ledit garnissement et ce, à tout moment. 
 
Le Sous locataire devra en toute hypothèse maintenir les Locaux en état permanent d’utilisation. 
 
Le Sous locataire devra satisfaire à toutes les charges de la ville, de police, de réglementation sanitaire, de 
salubrité, d’hygiène, de sécurité, de prévention incendie, d’inspection du travail et de voiries auxquelles les 
locataires sont ordinairement tenus, le tout de manière à ce que le Bailleur et le Locataire principal ne puissent 
aucunement être inquiétés ni recherchés à ce sujet. En cas d’expropriation pour cause d’utilité publique, le 
Sous locataire ne pourra rien réclamer au Bailleur ni au Locataire principal. 
 
Le Sous locataire devra se conformer aux dispositions légales et règlementaires, présentes ou à venir, du Code 
du travail. 
 
Le Locataire Principal ne garantit pas la température des Locaux desservis par la ou les installations de 
chauffage et/ou de climatisation pouvant exister dans les Locaux loués. Les locaux étant affectés à un usage 
de bureaux, le locataire principal s'engage néanmoins à prendre en temps utile toutes les mesures auprès du 
Bailleur, destinées à chauffer ou rafraîchir les bureaux de telle sorte que le sous locataire soit en conformité 
avec les prescriptions contenues dans les articles R4213-7 et suivants du Code du travail.  
 
Le Sous locataire ne pourra en aucun cas tenir responsables le Bailleur et le Locataire principal par suite de 
suppression temporaire ou de réduction de services collectifs tels que gaz, électricité, téléphone, chauffage, 
ascenseurs, etc… par suite d’entretien, réparation, remplacement, défaut d’approvisionnement ou coupure, 
panne, grèves ou toutes autres causes et ce quelle qu’en soit la durée. S'ils en ont connaissance, le Bailleur et 
le locataire principal devront toutefois prévenir le Sous locataire au préalable. 
 
Le Sous locataire fera son affaire personnelle de toutes démarches administratives en vue d’obtenir le 
branchement des lignes téléphoniques équipant les locaux, ledit Sous locataire s’engage à résilier ses 
abonnements pour le jour de son départ. 
 
Le Sous locataire devra faire son affaire personnelle de la surveillance des locaux loués et devra s’assurer que 
les conditions de contrôle d’accès à ces locaux seront respectées de sorte que ni le Bailleur ni le Locataire 
principal ne pourront être tenus responsables pour tous vols qui pourraient être commis chez lui. 
 
En cas de sinistre, les sommes qui seraient dues au Sous locataire par la ou les Compagnies d’Assurances 
formeront la garantie du Locataire principal aux lieux et place du matériel et objets mobiliers jusqu’à leur 
remplacement. À cet effet, les présentes valent transport en garantie du locataire principal de toutes 
indemnités d’assurance à concurrence de toutes les sommes qui lui seraient dues, tout pouvoir étant donné 
par les présentes au porteur de l’original du bail pour signification à qui besoin sera. 
 
Jouissance du parking aérien 

Le Sous locataire s’engage à n'utiliser que le nombre de parkings sous-loués en vertu des présentes et 
à veiller à ne pas utiliser les places de stationnement dévolues au Locataire principal conformément au 
plan joint en annexe. 
 
Le Sous locataire s’engage à n'utiliser les parkings que pour y garer des véhicules automobiles à l'exclusion 
de toute autre utilisation (stockage, dépôt de carburant, réparations, lavage, archives). Le Sous locataire 
s’engage à ne déposer aucune marchandise, ni matière sur les espaces verts et parkings. 
 
Interdictions 

D’une manière générale, tout abus de jouissance pourra entraîner la résiliation des présentes, alors même que 
cet abus n’aurait été que provisoire et de courte durée, un mois après une sommation restée infructueuse. 
 
Le Sous locataire devra s’abstenir de tout ce qui pourrait nuire à l’activité des autres occupants ou constitutif 
d’un trouble du voisinage, veiller à ce que la tranquillité de l’immeuble ne soit troublée en aucune manière, 
de son fait, ou de celui de ses préposés et, en assurer le bon ordre, la propreté, l’hygiène, la sécurité ou le 
service, notamment ne faire aucun travail ni quoi que ce soit qui puisse gêner les autres occupants, voisins ou 
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tiers et notamment une gêne auditive, olfactive ou visuelle. Il devra tout faire pour empêcher l'introduction 
de tous animaux ou insectes nuisibles. 
 
Il est expressément convenu que le Sous locataire s’interdit de faire dans les lieux loués toute vente publique 
de meubles ou objets dans quelque cas que ce soit, même après un décès, un redressement ou une liquidation 
judiciaire. 
 
Le Sous locataire ne devra utiliser aucun haut-parleur ou autre moyen de diffusion susceptible d’être entendu 
hors des lieux loués, aucun appareil électrique ou autre, perturbateur des auditions radiotéléphoniques ou de 
la télévision, sans avoir muni lesdits appareils des dispositifs permettant d’éviter tous troubles pour le 
voisinage. 
 
Le Sous locataire ne pourra faire passer les fournisseurs, livreurs et ouvriers, que par les accès ou ascenseurs 
éventuellement affectés à cet égard et aux horaires d’usage compte tenu de la situation de l’immeuble et de 
sa destination. 
 
Le Sous locataire ne pourra installer dans les lieux loués aucun moteur ou machine, autres que de bureau ou 
de mécanographie, qu’à charge de faire cesser sans délai la cause de trouble si leur fonctionnement motivait 
des réclamations justifiées des autres locataires. 
 
Le Sous locataire ne devra utiliser aucune partie commune, galerie, trottoirs, couloirs, voie de passage, issue 
de secours etc… pour faire aucun déballage ou emballage, pour entreposer ou stocker même temporairement, 
pour placer des comptoirs, machines distributrices, Kiosques ou autres installations. Ces parties devront, en 
toute circonstance, pouvoir être utilisées pour leur usage normal. 
 
Le Sous-locataire s’interdit d’introduire dans les Locaux loués des matières inflammables, explosives ou 
dangereuses pour la sécurité de l’immeuble, d’utiliser le gaz sous quelque forme que ce soit. 
 

8.2 - Respect des règlements de l’immeuble 

Le Sous-locataire s’engage d’ores et déjà à respecter les charges et conditions d’un éventuel règlement 
intérieur et/ou de copropriété, règlement de jouissance, cahier des charges ou de tout document qui régirait 
l’ensemble immobilier, ainsi que celles qui seraient imposées par un syndicat des copropriétaires ou tout autre 
organisme créé éventuellement entre propriétaires et/ou occupants de l’immeuble et/ou des immeubles 
voisins s’il en existe, sous réserve que leurs dispositions ne soient pas contraires aux conditions prévues par 
le présent contrat de sous-location.  
Il se conformera à toutes modifications que le Locataire Principal ou le Bailleur pourra être amené à leur 
apporter dans le futur, sous réserve qu’elles ne soient pas contraires aux conditions prévues par le présent 
contrat de sous-location. 
 
Le Sous locataire devra également respecter le règlement de la zone industrielle s’il y a lieu, de sorte que le 
Bailleur et le Locataire principal ne soient jamais inquiétés à ce sujet. 
 

8.3 - Enseignes, antennes et paraboles 

Le Sous-locataire ne pourra poser ni enseigne, plaque, logos, autocollants, antenne ou parabole, stores, volets 
ou films réfléchissants, signalisation lumineuse et, en général, aucune installation quelconque modifiant 
l’aspect extérieur de l’immeuble dans les parties privatives et communes sans l’accord préalable et écrit du 
Locataire Principal ou de la copropriété. 
 
En cas de non-respect de cette condition par le Sous-locataire, le Locataire Principal sera en droit d’exiger, 
aux frais du Sous-locataire, la remise en l’état antérieur ou même de faire effectuer ces travaux par une 
entreprise agréée par lui. 
 
Le Sous-locataire sera en tout état de cause tenu en fin de bail de procéder à la dépose et à la remise en l’état 
antérieur. 
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De plus, le Sous-locataire fera son affaire personnelle des autorisations nécessaires exigées, des taxes qui 
pourraient être dues et des assurances nécessaires de ce fait, de sorte que le Locataire Principal ne soit jamais 
inquiété ni recherché à ce sujet. 
 
Il devra maintenir ces installations en bon état, et il sera seul responsable des accidents que leur existence 
pourrait causer. 
 
 
Article 9– SÉCURITÉ 

Préalablement à l’entrée dans les lieux, le sous-locataire s’engage à : 
− avoir pris connaissance des consignes générales et particulières de sécurité et s’engage à les 

appliquer et à les faire appliquer par le futur gestionnaire et les coworkers ; 
− avoir constaté l’emplacement des dispositifs de contrôle d’accès, des moyens d’extinction des 

incendies, des défibrillateurs ;  
− avoir pris connaissance des itinéraires d’évacuation et issues de secours. 

 
Le Sous locataire aura la charge financière liée aux contrôles réguliers du bon fonctionnement et de la 
conformité aux normes réglementaires des installations et équipements des locaux loués et notamment des 
moyens de secours (extincteurs). 
 
 
Article 10 - ASSURANCES 

Le Sous locataire s'assurera contre tous les risques locatifs. 
 
Le Sous-locataire et ses assureurs renoncent à tout recours contre le Bailleur et ses assureurs dans les 
conditions de l’article 12 du BEFA joint en annexe des présentes. 
 
Le Sous-locataire et ses assureurs renoncent à tout recours et à toute réclamation contre le Locataire Principal 
et ses assureurs  

- en cas d'interruption dans les services des eaux, du gaz, de l'électricité, du chauffage, des fluides, 
des téléphones et de tous autres services et équipements pouvant exister ou être installés dans 
l'immeuble ; 

- en cas de vol ou autre acte délictueux commis dans les Locaux ou l'immeuble, sur les aires de 
stationnement, toute partie commune de l'immeuble le Locataire Principal n'assumant aucune 
obligation de surveillance ; 

- en cas de troubles apportés à la jouissance des Locaux ou de dégradations ou destructions dans 
lesdits lieux, par le fait de tiers, quelle que soit leur qualité, le Sous-locataire devant agir 
directement contre eux, sans pouvoir mettre en cause le Locataire Principal. 
 

De façon réciproque, le Locataire Principal renonce à tout recours contre le Sous Locataire et ses assureurs et 
s'engage à obtenir la même renonciation de ses assureurs en cas de désordres intégralement indemnisés par 
les assureurs du sous locataire, sous réserve que les travaux de réparations soient effectués, et hors cas de 
malveillance. 
 
Le Sous locataire souscrira une police "responsabilité civile" couvrant pour un montant illimité des dommages 
corporels et garantissant les conséquences pécuniaires de ladite responsabilité qu'il peut encourir à raison 
des dommages corporels matériels et immatériels causés aux tiers. 
 
Les copies des polices souscrites par le Sous locataire, devront être remises au Locataire principal, soit par le 
Sous locataire lui-même, soit par son conseil, et justification devra être faite du paiement des primes 
annuellement. 
 
Ces polices devront comporter une clause aux termes de laquelle les assureurs s'engagent à aviser 
immédiatement le Locataire principal de leur suspension pour quelque raison que ce soit. 
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Règlements et exécution des polices : 

Le Sous locataire remboursera au Locataire principal le montant de l'ensemble des charges d'assurances 
payées par ce dernier. 
 
Si l'activité exercée par le Sous locataire entraînait soit pour le Bailleur, soit pour le Locataire principal soit 
pour tout tiers, des surprimes d'assurances, le Sous locataire sera tout à la fois tenu d'indemniser le Bailleur 
et le Locataire principal du montant de la surprime payée par lui et, en outre, de le garantir contre toutes 
réclamations des tiers. 
 
Les polices d'assurances du Sous locataire devront prévoir que leur résiliation ne pourra produire effet que 
quinze jours après la notification par lettre recommandée avec accusé de réception par ses assureurs au Sous 
locataire. 
 
Le Sous locataire sera tenu de laisser l'accès des lieux aux assureurs du Locataire principal et du Bailleur, afin 
de leur permettre une bonne appréciation des risques à couvrir. 
 
Dans le cas où à la suite d'un incendie, d'une explosion, quelle qu'en soit l'origine, d'un sinistre quelconque, 
les locaux loués venaient à être détruits en totalité, le Bail serait résilié de plein droit, sans indemnité de part 
ni d'autre. 
 
En cas de destruction partielle, le Locataire principal et le Bailleur auront la faculté, par dérogation aux 
dispositions de l'article 1722 du Code civil : 

− soit de résilier le Bail sans indemnité de part ni d'autre ; 
− soit de ne pas le résilier, le Bail continuant alors à produire ses effets, à la condition que le Sous 

locataire puisse continuer d'exercer, dans des conditions décentes et sans risque, son activité. 
 
En cas de continuation du Bail, sous réserve des autorisations administratives, le Bailleur s'engage à remettre 
les locaux loués en état dans un délai minimum de 24 mois à compter de la remise du rapport d'expertise 
portant sur le sinistre et à affecter à cette fin la totalité de l'indemnité qui lui sera versée par l'assureur, sous 
réserves des dispositions ci-après. 
 
Excepté dans le cas de la réserve au premier paragraphe ci-dessus, pendant toute la durée de la remise en 
état des locaux loués partiellement détruits, le Sous locataire acquittera régulièrement le montant du loyer, 
en principal et en accessoires s'il en existe, et sera en conséquence autorisé à percevoir directement auprès 
des assureurs les indemnités correspondantes. 
 
Pour le cas où, en raison de causes étrangères au Bailleur, et dans le délai de 24 mois, la remise en état s'avérait 
impossible (notamment en raison des coûts de reconstruction) et même dans le cas où la destruction ne serait 
que partielle, le Bail se trouvera résilié sans indemnité pour le Sous locataire. 
 
 
Article 11 - CESSION ET SOUS-LOCATION 

Le sous-locataire ne pourra sous-louer, prêter les présents locaux ou céder son droit à la présente sous-
location qu’avec accord exprès préalable du locataire principal et du bailleur. 
 
 
Article 12 - DÉPÔT DE GARANTIE 

Sans objet.  
 
 
Article 13 – RESTITUTION DES LOCAUX 
 

13.1 – Dispositions générales 

Un mois avant la fin de la présente convention, le Sous-locataire devra informer le Locataire Principal par 
courrier recommandé avec avis de réception de la date de son déménagement et lui communiquer sa nouvelle 
adresse. 
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Préalablement à tout enlèvement, même partiel, des mobiliers et matériels, le Sous-locataire devra avoir 
acquitté la totalité des termes de loyer et accessoires et justifier par présentation des acquis du paiement des 
contributions à sa charge, tant pour les années écoulées que pour l’année en cours. 
 
Le Sous-locataire devra, au plus tard le jour de l’expiration du bail, restituer les Locaux loués en parfait état 
d’entretien, de réparations et de fonctionnement. Un état des lieux sera établi. 
 
Si, au vu de l’état des lieux de sortie, des travaux à la charge du Sous-locataire se révélaient nécessaires, ce 
dernier devra, dans les quinze jours de la notification qui lui sera faite par le Locataire Principal des devis ou 
des estimations de coûts établis, au choix de ce dernier par ses propres services techniques ou par tous 
prestataires de son choix, donner son accord ou faire connaître ses observations détaillées et justifiées sur 
lesdits devis ou estimations de coûts. 
 
En cas de silence ou de contestation non justifiée du Sous-locataire avant l’expiration de ce délai, les devis ou 
estimations de coûts présentés par le Locataire Principal ne pourront plus être contestés par le Sous-locataire 
et seront réputés acceptés par lui. 
Cette indemnité sera acquise au Locataire Principal sans que celui-ci soit tenu de réaliser les travaux pour 
quelque raison que ce soit. 
 

13.2 – Dispositions spéciales relatives à l’aile ouest 

À l’occasion de la restitution des locaux en cas de renouvellement partiel ou de non-renouvellement de la 
sous location de l’aile ouest comme prévu à l’article 2.2 des présentes, le locataire principal fera son affaire 
des aménagements intérieurs en place, sans possibilité de demande de dédommagement ou de remise en 
l’état au sous-locataire. 
Le sous-locataire pourra, s’il le souhaite, choisir de procéder au retrait de tout ou partie des aménagements 
réalisés.  
 
 
Article 14 – CLAUSES RÉSOLUTOIRES – SANCTIONS 
 

14.1. Le présent bail pourra être résilié par le locataire principal dans le cas où le Bailleur userait 
de sa faculté de mettre fin au bail principal pour l’expiration de chaque période triennale s’il entend construire, 
reconstruire l’immeuble, le surélever ou exécuter des travaux prescrits ou autorisés dans le cadre d’une 
opération de restauration immobilière. 
 

14.2. À défaut de paiement d’un terme de loyer ou de charges à son échéance, ou en cas 
d’inexécution d’une seule des conditions de la présente convention, et un mois après commandement de 
payer ou sommation restée infructueuse, la présente convention sera résiliée de plein droit sans indemnité si 
bon semble au locataire principal. 
 

14.3. Bordeaux Métropole pourra en outre résilier les présentes, sans indemnité pour le sous-
locataire, en cas de cession partielle ou totale de la société ou de substitution de sous locataire, en cas de 
condamnation pénale mettant le sous-locataire dans l’impossibilité de poursuivre l’exploitation, ou en cas de 
cessation de l’exploitation consécutive à une procédure de redressement ou de liquidation judiciaire. 
 

14.4 En cas de résiliation de plein droit ou judiciaire du Bail, le montant total des loyers d'avance, 
même si une partie n'en a pas été versée, restera acquis au Locataire principal, sans préjudice de tous autres 
dus ou dommages et intérêts en réparation du dommage résultant des agissements du sous locataire ayant 
ou non provoqué cette résiliation et du fait même de cette résiliation. 
 

14.5. L’indemnité d’occupation des lieux en cas de non-délaissement des locaux après résiliation 
de plein droit ou judiciaire, ou expiration ou non renouvellement du bail de sous-location, sera établie 
forfaitairement sur la base du loyer global de la dernière année de sous-location majorée de 50 % sans 
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préjudice du droit du Locataire principal à indemnisation complémentaire, sur justification du préjudice 
effectivement subi. 
 
 
Article 15 – DIFFÉRENDS  

Dans le cas où un différend surviendrait à l’occasion de l’application du présent contrat de sous-location, les 
parties conviennent de privilégier la mise en œuvre d’une solution amiable. 
En cas d’échec, le tribunal compétent sera celui du ressort dans lequel est situé l’immeuble. 
 
 
Article 16 - ÉLECTION DE DOMICILE 

Pour l'exécution des présentes, les parties font élection de domicile : 
-pour le bailleur : à l’adresse figurant en entête des présentes 
-pour le locataire principal : à l’adresse figurant en entête des présentes 
-pour le sous-locataire : à l’adresse figurant en entête des présentes 
 
 
 
Fait en trois exemplaires à …………………………………………………, le …………………………………………… 
 
 
STARTWAY PARTNERS       BORDEAUX MÉTROPOLE  
 
 
 
 
 
 
SCPI NOTAPIERRE 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
ANNEXES : 

1. Bail principal (BEFA) conclu entre NEXIMMO 106 et BORDEAUX MÉTROPOLE 
2. Avenant n°1 conclu entre NOTAPIERRE et BORDEAUX MÉTROPOLE 
3. Avenant n°2 conclu entre NOTAPIERRE et BORDEAUX MÉTROPOLE 
4. Plans du 1er étage ailes Sud et Ouest du bâtiment 
5. Plan du parking aérien 
6. Plans de principe d’aménagement des locaux par le sous-locataire 

















































































































































































































































Avenant n°1
au bail en état futur d’achèvement en date du 19 avril 2017

ENTRE LES SOUSSIGNES

La société civile de placement immobilier dénommée NOTAPIERRE, société à capital variable, dont le siège
est à PARIS (17ème), 7 et 7 bis, rue Galvani, identifiée au SIREN sous le numéro 347 726 812 et inscrite au
registre du commerce et des sociétés de PARIS,

Représentée par

la Société dénommée UNOFI-GESTION D’ACTIFS, société anonyme au capital de 1 000 572 euros, dont le
siège social est à PARIS (17ème), 7 et 7 bis, rue Galvani, identifié au SIREN sous le numéro 347 710 824, et
inscrite au registre du commerce et des sociétés de PARIS

UNOFI-GESTION D’ACTIFS agissant en qualité de société de gestion statutaire de NOTAPIERRE, fonction à
laquelle elle a été nommée aux termes de l’article 17 des statuts et ayant tous pouvoirs à l’effet des présentes
en vertu de l’article 18 desdits statuts.

UNOFI-GESTION D’ACTIFS, elle-même représentée par

Madame Florence DOURDET-FRANZCNI, Directeur Général Délégué, dûment habilitée aux fins des présentes.

Ci-après désigné « le Bailleur »

D’UNE PART,

BORDEAUX METROPOLE, Etablissement Public de coopération intercommunale à fiscalité propre, relevant
de la catégorie des métropoles, par transformation de la Communauté Urbaine de Bordeaux, créée en vertu
de la loi N° 2014-58 du 27 janvier 2014 et du décret N° 2014-1599 du 23 décembre 2014, dont le siège est à
Bordeaux-Esplanade Charles de Gaulle, identifié sous le numéro SIREN 243300316.

Représentée par le Président de Bordeaux Métropole, Monsieur Alain JUPPE, agissant conformément à la
délibération N 02016/517 du 23 septembre 2016 reçue en Préfecture de Gironde le 4 octobre 2016,

Représenté par Monsieur Christophe PIETTE agissant en sa qualité de Directeur de la Direction de
l’Immobilier conformément à un arrêté de délégation de signature n° 2018/BM0765 en date du 4 juin 2018
(Annexe O)
Ci-après dénommée « le Preneur »

D’AUTRE PART,

Le Bailleur et le Preneur pouvant être également dénommés ci-après collectivement « les Parties »

PARAPHES



iL EST EXPOSE CE OUI SUIT

1/ Bail en l’état futur d’achèvement

En date du 19 avril 2017, un bail en état futur d’achèvement (ci-après le « BEFA ») sous condition suspensive
a été signé entre la SAS NEXIMMO 106 et BORDEAUX METROPOLE portant sur la location, dans un
immeuble à usage de bureaux élevé sur un sous-sol d’un rez-de-chaussée et de deux étages sis 12-14
avenue des Satellites à LE HAILLAN (33185), de locaux de bureaux d’une surface plancher de 4.990 m2
environ quote-part de parties communes incluse, répartie comme suit:
R-1 22 m2
RDC 2.066 m2 (ailes ouest, nord et est)
R+1 1.768 m2 (ailes ouest, nord et est)
R÷2 1.134 m2 (ailes nord et Est)

Et 193 places de parkings dont 63 en sous-sol et 130 en extérieur.

Aux termes du BEFA, le Bailleur a consenti au Preneur un droit d’option exclusif portant sur la prise à bail
d’une surface plancher de 1.682 m2 environ et 64 places de parking extérieures. La durée de l’option est de
douze (12) mois à compter de la prise d’effet du BEFA.
Usant de la faculté lui bénéficiant, le Preneur a fait connaître à la société NEXEMMO 106, (ci-après le
« Promoteur »), par courrier daté du 15 novembre 2017 (Annexe 1), son souhait de prendre à bail une (1)
aile complémentaire sur les trois (3) restantes vacantes à ce jour.
En outre, dans ce courrier, le Preneur a indiqué qu’il réfléchissait sur la possibilité de prendre à bail les deux
(2) ailes encore vacantes situées au 1~ étage, alors qu’une seule était vacante au 1er étage à cette date.
Par conséquent, il y aura lieu de modifier les locaux initiaux donnés à bail en l’état futur d’achèvement le 19
avril 2017.

D’autre part, le Preneur a demandé au Bailleur l’exécution de travaux supplémentaires et modificatifs avant
achèvement de l’immeuble par rapport au descriptif technique annexé au BEFA. Ces travaux ont été agréés
par le Bailleur et le Promoteur de r’opération, ainsi qu’il résulte de la fiche navette de travaux
supplémentaires et/ou modificatifs n° 01 d’un montant de 625 028 € HT Soit un montant de 750 033,60 €
TTC et ses annexes demeurées annexées aux présentes (Annexe 2).

Enfin, le Preneur a demandé au Bailleur (i) l’autorisation de gérer le contrôle d’accès de l’ensemble du
bâtiment et (ii) l’autorisation d’aménager l’ensemble des espaces verts du site et de gérer l’entretien de
ceux-ci.

2/ Vente en l’état futur d’achèvement

Suivant acte reçu par Maître BR~SSON, notaire à BORDEAUX, le 26 juillet 2017, la SAS NEXIMMO 106 a
vendu à la SCPI NOTAPIERRE, l’immeuble en son état futur d’achèvement dont dépendent les locaux loués
au titre du BEFA.
Par courrier daté du 26 juillet 2017 recommandé avec accusé de réception en date du 28 juillet 2017, la
vente a été notifiée par Me Brisson au Preneur (Annexe 3).
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CECI EXPOSE. IL A ETE ARRETE ET CONVENU CE QUI SUIT;

ARTICLE 1- REALISATION DE LA CONDITION SUSPENSIVE

Pour la bonne tenue du dossier, il est rappelé que le BEFA avait été conclu sous ta condition suspensive
littéralement retranscrite ci-dessous
« CHAPITRE W - CONDITION SUSPENSIVE
Le présent bail est consenti et accepté sous la condition suspensive expresse que le permis de construire ayant
fait l’objet d’un arrêté n° 033 200 15V0050 délivré par la Mairie de LE HAILLAN, le 23 novembre 2015 à la
société SNC COMETE soit transféré au bénéfice de la Société NEXIMMO 106 au plus tard le 28 avril2017.
Cette condition suspensive susvisée devra être réalisée au plus tard le 28 avril 2017.
Dans Les huit jours précédant le 28 avril 2017, le Bailleur notifiera au Preneur par lettre recommandée avec avis
de réception s’il entend proroger le délai de réalisation de la condition suspensive. A défaut d’un tel courrier, le
Bailleur sera réputé avoir renoncé à la prorogation.
Au plus tard dans les huit jours suivant le 28 avril 2017, ou l’expiration du délai de prorogation, le Bailleur
notifiera au Preneur par lettre recommandée avec avis dé réception la réalisation ou non de La condition
suspensive susvisée.
A défaut de réalisation de la condition suspensive susvisée dans le délai prévu au présent article,
éventuellement prorogé, le présent contrat deviendrait caduc, sans indemnité de part ni d’autre, Bailleur et
Preneur étant déliés de tout engagement, sauf pour le Bailleur et lui seul à renoncer à ladite condition
suspensive.
Cependant à titre exceptionnel, afin de respecter la date de livraison fixée au 30 avril 2018, le Bailleur s’engage
à commencer les travaux de réalisation de l’immeuble de bureaux dès l’obtention de l’arrêté de transfert de
permis de construire au bénéfice de la société NEXIMMO 106 au plus tard le 28 avril2017 sans attendre la fin
du délai de purge du recours des tiers et du retrait administratif »

Le Preneur déclare reconnaître la réalisation de la condition suspensive.
A l’appui de cette déclaration, sont demeurés annexés aux présentes (Annexe 4):

- Copie de l’arrêté de transfert de permis de construire au profit de la société NEXIMMO 106 délivré le
14 avril 2017 sous le n° PC 033200 15V0050 TOi

- Copie du certificat de la Mairie de LE HAILLAN en date du 18 juillet 2017 attestant que l’arrêté de
transfert du permis de construire n°033 200 15 V 050/T01 n’a fait l’objet d’aucun recours gracieux ou
contentieux, d’aucune observation de la Préfecture de la Gironde au titre du contrôle de légalité et
d’aucun retrait dans les délais légaux.

- Copie de la déclaration d’ouverture de chantier en date du 24 avril 2017 attestant de l’ouverture du
chantier au 24 avril 2017, reçue à la mairie de LE HAILLAN le 25 avril 2017.

ARTICLE 2- ADRESSE DE L’IMMEUBLE

Par suite d’une erreur matérielle, l’adresse de l’immeuble précisé dans le BEFA est erronée.
L’immeuble duquel dépendent les locaux, objet du BEFA et du présent avenant, se situe sur la parcelle
cadastrale référencée AV 135 au 10-12, avenue des Satellites à LE HA~LLAN ((33), tel qu’indiqué dans le
certificat de numérotage délivré par la Mairie de LE HAILLAN le 23 mai 2017, ci-annexé (Annexe 5).

PARAPHES



ARtICLE 3— EXTENSION ET ECHANGE DES SURFACES PRISES A BAiL

Comme indiqué dans l’Exposé, le Preneur a souhaité:
(j) prendre à bail une aile supplémentaire située au R+2;
(ii) prendre à bail une aile située au R÷2 en lieu et place de l’aile ouest située au R+]..

De sorte que le Bailleur donne à bail en l’état futur d’achèvement au Preneur les locaux (quote-part de
parties communes incluses) et parkings suivants:

RDC 1.840 m2 (ailes ouest, nord, est)
R+1 1.148 m2 (ailes nord, est)
R+2 2.584 m2 (ailes ouest, nord, est, sud)
Total SDP 5.572 m2
Parkings sous-sol 63
Parkings extérieurs 153

~ Total Parkings 216

Sont demeurés annexés (Annexe 6), les plans suivants
a) Plan du R-1;
b) Plan des Parkings extérieurs;
c) Plan du rez-de-chaussée;
d) PlanduR+1;
e) PlanduR+2.

Les locaux loués permettront d’accueillir 245 personnes, réparties de la manière suivante savoir:
•74auRDC;
• 58 au R÷1;
• 113 au R+2.

Le loyer annuel de base hors taxes et hors charges est fixé à la somme de neuf cent six mille cinq cent
seize euros (906 516 € HT HC) se répartissant savoir:
• à hauteur de huit cent cinquante-deux mille cinq cent seize euros (852.516€) pour les locaux et quote-part
de parties communes;
• à hauteur de cinquante-quatre mille euros (54.000€) pour les parkings.

L’indemnité d’immobilisation telle que prévue à l’article 24 du BEFA s’élève à la somme de deux Cent vingt-six
mille six cent vingt-neuf (226 629 €) correspondant à trois (3) mois de loyer HT, HC.
Il est rappelé que le Preneur a versé au titre du BEFA, la somme de deux cent deux mille neuf cent trente
euros (202.930,00€). Compte tenu de la date de signature de l’avenant au bail (concomitamment à la
livraison des locaux et à la date d’effet du bail), le Bailleur dispense le Preneur du versement de la somme de
23 699 € en complément de l’indemnité d’immobilisation versée initialement.
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ARTICLE 4- TRAVAUX D’AMENAGEMENT PRENEUR - SURLOYER

Comme indiqué dans l’Exposé, le Preneur a souhaité faire réaliser, avant l’achèvement de l’immeuble, des
travaux supplémentaires et modificatifs par rapport au descriptif technique annexé au BEFA. Ces travaux ont
été agréés par le BaiNeur et le Promoteur de l’opération.

En conséquence de la réalisation de ces travaux supplémentaires et modificatifs, le Bailleur a précisé au
Preneur que la date prévisionnelle de prise d’effet du bail (et donc la date prévisionnelle de livraison des
locaux loués) serait décalée de dix (10) jours ouvrés (hors causes légitimes de suspension du délai
d’achèvement), ce que le Preneur accepte.

De fait Fa date prévisionnelle de prise d’effet du bail (et donc la date prévisionnelle de livraison des locaux
loués) est portée au 18 mai 2018, hors causes légitimes de suspension de délai telles que prévues à l’article
3.6 du BEFA.

Il est ici précisé que pendant la durée du bail et de ses renouvellements successifs, ces travaux
supplémentaires et modificatifs seront la propriété du Preneur. En revanche, en fin de bail et conformément
aux dispositions de l’article 8.2. du BEFA, ces travaux deviendront la propriété du Bailleur par accession, sans
préjudice du droit qui lui est réservé d’exiger la remise des lieux en tout ou partie conformément à leur
configuration d’origine, sans indemnité au profit de Preneur.

De convention expresse entre les Parties, en contrepartie de la réalisation desdits travaux, le Preneur
s’engage à payer pendant toute la durée du bail, soit neuf (9) années consécutives, en complément du loyer
annuel ci-dessus stipulé, un surloyer d’un montant annuel de quatre vingt-onze mille deux cent soixante-
neuf euros quatre-vingt-douze centimes toutes taxes comprises (91.269,92€ TTC), intérêts compris.

Le surloyer sera payable trimestriellement d’avance, en même temps que le loyer et ses accessoires, soit
trente-six (36) trimestrialités d’un montant chacune de vingt-deux mille huit cent dix-sept euros
quarante-huit centimes toutes taxes comprises (22.817,48€ TTC), intérêts compris.

Ledit surloyer, dont un tableau d’amortissement est annexé aux présentes (Annexe 7), a été calculé à un taux
annuel de 2 % sur une période de neuf (9) ans.
Il est ici précisé qu’en cas de variation du taux de la TVA (aujourd’hui à 20%) et sous réserve de la législation
en vigueur alors applicable, un nouveau tableau d’amortissement pourrait être notifié au Preneur.

Si le Bail venait à être résilié avant le terme de la période ferme, soit neuf (9) ans, le Preneur s’engage à
rembourser intégralement le montant qui resterait dû sur le surloyer, y compris les intérêts.

IL est entendu entre les Parties, que si les besoins du Preneur venaient à évoluer, le montant du surloyer ci-
avant mentionné serait revu et un nouveau tableau d’amortissement aux mêmes conditions de durée et de
taux serait produit par voie d’avenant.

Le premier terme de loyer, de surloyer et d’accessoires sera exigible dès la date de prise d’effet du Bail. Le
premier terme étant calculé, le cas échéant, prorata temporis jusqu’à la fin du trimestre alors en cours.
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ARTICLE5 - MODIFICATIONS DU CHAPITRE V DU BEFA

Pour une meilleure lisibilité le CHAPiTRE V —CONDITIONS PARTICULIERES du BEFA est purement et
simplement remplacé par le CHAPITRE V — CONDITIONS PARTICULIERES ci — après:

CHAPITRE V — CONDITIONS PARTICULIERES

Dans ce chapitre, seuls sont repris les Articles de Conditions Générales qui sont complétés ou modifiés en
vue de leur application au présent contrat.

ADRESSE DE L’IMMEUBLE: 10-12, avenue des Satellites — 33185 LE HAILLAN

ADRESSE DE FACTURATION: Bordeaux Métropole
Service financier
Demande de paiement
TSA 6014
33688 MERIGNAC CEDEX

DESIciNArIoN: locaux de bureaux d’une surface de plancher de 5.572m2 environ quote-part de parties
communes incluses répartie comme suit:

RDC 1.840 m2 (ailes ouest, nord, est)
R+1 1.148 rn2 (ailes nord, est)
R+2 2.584 m2 (ailes Ouest, nord, est, sud)
Total SDP 5.572 m2
Parkings sous-sol 63
Parkings extérieurs 153
Total Parkings 216

DESTINATION: Bureaux

DATE DE PRISE D’EFFET DU BAIL: le 13 juin 2018.

LOYER ANNUEL DE BASE : neuf cent six mille cinq Cent seize (906 516 € HT HC) se répartissant savoir:
à hauteur de huit cent cinquante-deux mille cinq cent seize euros (852.516€) pour les locaux et quote-part

de parties communes;
à hauteur de cinquante-quatre mille euros (54.000€) pour les parkings.

SURLOYER ANNUEL : quatre-vingt-onze mille deux cent soixante-neuf euros quatre-vingt-douze centimes
toutes taxes comprises (91.269,92€ TTC), intérêts compris.

ZNDEMNITE D’IMMOBILISATION: Deux cent deux mille neuf cent trente euros (202 930 €). Par convention
des parties, compte tenu de la date de signature de l’avenant au bail (concomitamment à la livraison des
locaux et à la date d’effet du bail), le Bailleur dispense le Preneur du versement de la somme de 23 699 € en
complément de l’indemnité d’immobilisation versée initialement.

Etant précisé que l’indemnité d’immobilisation sera restituée au Preneur par le Bailleur dans les 10 jours
ouvrés de la date d’effet du bail.
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INDEXATION: Annuelle en fonction de la variation de l’ILAT publié par l’INSEE et conformément aux
dispositions de l’article 22 du BEFA en date du 19 avril 2017. La première indexation du loyer interviendra un
(1) an après la date de prise d’effet du bail et l’indice de base à prendre en compte sera I’ILAT trimestriel
publié à la date de prise d’effet du bail soit t’indice du 4T 2017 (110,88).

EFFECTIFS ADMISSIBLES DANS LES BUREAUX LOUES AU TITRE DE LA SECURITE INCENDIE: 245 personnes.

CLASSEMENT DE L’IMMEUBLE: Code du travail/établissement recevant du public (ERP) 3ème catégorie selon la
zone définie au plan annexé au BEFA.

DEMARCHES ENVIRONNEMENTALES: Certification NF Bâtiments Tertiaires — Démarche HQE

DROIT D’OPTION: Le Bailleur consent par le présent bail au Preneur qui accepte une option exclusive portant
sur la prise à bail des deux ailes vacantes situées au R÷1 (ailes ouest et sud) et des 44 parkings extérieurs
vacants.
La durée de l’option est de douze (12) mois à compter de prise d’effet du présent bail.

La levée d’option interviendra par lettre recommandée avec accusé de réception à l’adresse suivante : UNOFI
GESTION d’ACTIFS pour NOTAPIERRE, 40 rue La Boétie, 75008 PARIS ou à toute autre adresse que le Bailleur
communiquerait au Preneur et pourra intervenir à tout moment et au plus tard trois (3) mois avant son
échéance.

Cependant le Preneur fera ses meilleurs efforts afin que la levée d’option se réalise le plus tôt possible ou
qu’il renonce à son droit d’option à tout moment s’il n’a pas besoin de cette surface supplémentaire.

En cas de levée d’option, les Parties s’engagent à signer un avenant au présent bail portant sur la nouvelle
surface et le nouveau loyer global, étant précisé que le loyer sera identique à celui du présent bail.

ARTICLE 6- CONTROLE D’ACCES

Pour des raisons d’unité de gestion avec les autres Sites occupés par le Preneur, ce dernier a requis du
Bailleur l’autorisation de gérer le contrôle d’accès de l’ensemble du bâtiment, y compris, pour les autres
locataires pour le cas où le Preneur n’exercerait pas son droit d’option.

Le Bailleur a accepté le principe d’avoir un seul système de contrôle d’accès en matériel TIL sur l’ensemble du
Site mais sous les conditions suivantes que le Preneur accepte et s’oblige à respecter, savoir:

• le système de contrôle d’accès en matériel TIL qui sera installé restera la propriété du Bailleur sans
qu’aucune indemnité ne soit due au Preneur, précision étant ici faite que l’installation de ce système a été
incluse dans la fiche navette n° 01 (et ses annexes) ci-dessus visée.

• la gestion du contrôle d’accès y compris l’attribution de badges ou l’appel au prestataire externe
choisi par le Preneur pour assurer le support technique, se fera aux frais exclusifs du Preneur sans que ce
dernier ne puisse réclamer une quelconque participation ou refacturation au Bailleur et/ou aux éventuels
locataires.

le Preneur ainsi que le prestataire externe choisi par le Preneur pour assurer le support technique
devront respecter la confidentialité des informations communiquées tant sur le site que concernant les
éventuels locataires.
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• le Preneur devra fournir au Bailleur, à première demande du Bailleur, des badges dûment paramétrés
lui permettant d’accéder au site, aux locaux qui seront encore vacants à cette date, au R-1, aux locaux
techniques et de maintenance.

A défaut de respect par le Preneur de ces conditions et obligations ou en cas de plaintes justifiées de
mauvaise gestion par les autres locataires contre le Preneur, le Bailleur se réserve le droit de reprendre la
gestion du contrôle d’accès du Site qui aura pour conséquence d’augmenter les charges dues par le Preneur
qui l’accepte sans réserve. En outre, les frais éventuellement dus engendrés par ce changement de
gestionnaire seront à la charge exclusive du Preneur.

Une note expliquant la gestion du contrôle d’accès par le Preneur est demeurée annexée aux présentes après
mention (Annexe 8).

ARTICLE 7—ESPACES VERTS

Ainsi qu’il a été dit dans l’Exposé, le Preneur a demandé au Bailleur l’autorisation d’aménager les espaces
verts et de gérer l’entretien de ceux-ci. A ce jour, bien que le Preneur n’ait pas fourni au Bailleur le projet
d’aménagement complet des espaces verts, le Bailleur a donné au Preneur son accord de principe sous les
réserves et conditions suivantes

• le Bailleur devra donner son accord écrit et préalable aux aménagements projetés dans les espaces verts
de l’immeuble. A cet effet, le Preneur s’engage à transmettre au Bailleur par lettre recommandée avec avis
de réception à l’adresse suivante: UNOFI GESTION D’ACTIFS pour NOTAPIERRE, 40 rue La Boétie,
75008 PARIS, au plus tard le jour de la prise de possession, un projet d’aménagement complet des espaces
verts accompagné d’une notice spécifique et des plans correspondants.
Le Bailleur devra notifier son accord ou ses observations! ses réserves ou son refus dûment justifiés au
Preneur dans un délai de 15 jours à compter de la réception du dossier complet du Preneur.
Pour le cas où le Bailleur aurait formulé des observations ou des réserves ou un refus, le Preneur s’oblige à
en tenir compte et à adapter son projet et procéder aux modifications adéquates. Le nouveau projet
d’aménagement établi par le Preneur devra recueillir l’accord du Bailleur dans les conditions ci-dessus.

• qu’un avenant au bail sera régularisé entre les Parties après obtention de l’accord du Bailleur sur le projet
d’aménagement des espaces verts par le Preneur afin d’arrêter entre elles les conditions d’aménagement et
d’entretien des espaces verts ainsi que les obligations en résultant.

D’ores et déjà, le Bailleur précise que:
n l’autorisation qui est donnée au Preneur n’est pas un droit attaché au bail et qu’il pourra récupérer
l’entretien des espaces verts s’il estime que le Preneur ne respecte pas son obligation d’entretien. Auquel
cas les frais d’entretiens seront refacturés au Preneur à due concurrence des surfaces louées par ledit
Preneu r.
n qu’aucun droit de jouissance exclusif des espaces verts n’a été consenti au Preneur. Par conséquent, les
espaces verts pourront être utilisés librement par les autres locataires (pour le cas où le Preneur n’exercerait
pas son droit d’option dans le délai imparti), sans que celui-ci ne puisse élever une quelconque
réclamation ou demander une participation financière à l’entretien des espaces verts au Bailleur ou aux
autres locataires;
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• le Preneur ne pourra réclamer au Bailleur aucun dédommagement ou remboursement pour les
aménagements réalisés dans les espaces verts, ni pour l’entretien de ceux-ci. En fin de bail, ces
aménagements deviendront la propriété du Bailleur par accession sans indemnité au profit du Preneur.

ARTICLE 8- COMMISSION DE SÉCURITÉ
Est annexé aux présentes l’avis favorable de la commission de sécurité et d’accessibilité en date du 11 juin
2018 faisant Suite à la visite du 8juin 2018 (Annexe 9). Le Bailleur et le Preneur s’engagent à lever dans les
meilleurs délais les réserves qui leur incombent respectivement.

Toutes les autres conditions du bail d’origine demeurent expressément inchangées.

Annexe 0: pouvoir
Annexe 1: courrier BM à NEX~MMO 106 DU 15/11/2017
Annexe 2: FTM 01
Annexe 3: notification mutation à BM
Annexe 4 : copie arrêté transfert PC / Copie certificat non recours et non retrait / Observation Préfecture de la
Gironde au titre du contrôle de la légalité
Annexe 5: certificat numérotage
Annexe 6: plans
Annexe 7 : tableau d’amortissement surloyer
Annexe 8: note contrôle d’accès
Annexe 9 : avis favorable de la commission de sécurité et d’accessibilité

Faità
En deux exemplaires originaux

SCP1 NOTAPIERRE
7-7 bis1 rue Galvafli - 75017 PARI

Tél~ 01 44 09 38 70
Fax 01 44 09 3~ 83

~os PAA~ G ~ 72~ eiz

LE BAILLEUR LE PRENEUR
« lu et approuvé » « lu et approuvé »

Signature et cachet de la société Signature et cachet de la société

L~1~ e)
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CONVENTION DE GESTION ET D’ANIMATION 

DE L’ESPACE DE COWORKING  
IMMEUBLE PÉGASE 

10-12 rue des Satellites 33185 Le Haillan 
 
 
 
ENTRE LES SOUSSIGNÉS : 
 
 
BORDEAUX MÉTROPOLE, Établissement Public de coopération intercommunale à fiscalité propre, 
relevant de la catégorie des métropoles, par transformation de la Communauté Urbaine de Bordeaux, 
créée en vertu de la loi N° 2014-58 du 27 janvier 2014 et du décret N° 2014-1599 du 23 décembre 2014, 
dont le siège est à Bordeaux-Esplanade Charles de Gaulle, identifié sous le numéro SIREN 243300316. 

Représentée par le Président de Bordeaux Métropole, Monsieur Patrick BOBET, agissant conformément 
à la délibération N°2019-………. du 27 septembre 2019 reçue en Préfecture de Gironde le 
…………………………….., 
 
ci-après dénommé « Bordeaux Métropole » ou « La Métropole » 
 

D’une part, 
 

ET  
 
La société STARTWAY, Immatriculée au Registre du Commerce et des Sociétés de Paris sous le 
n°817453400, dont le siège social est sis à 153 Boulevard Haussmann à Paris (75008) 

Représentée par Monsieur Eric MARTIN, en sa qualité de Président, dûment habilité à cet effet. 
 
ci-après dénommée « Startway »  
 

D’autre part, 
 
ET  
 
La société LA CONCIERGERIE SOLIDAIRE, Immatriculée au Registre du Commerce et des Sociétés de 
Bordeaux sous le n° 529125940, dont le siège social est sis 87 quai de Queyries à Bordeaux (33 100) 
Représentée par Sylvain LEPAINTEUR, en sa qualité de Président fondateur dûment habilité à cet effet. 
 
ci-après dénommée « La Conciergerie » 
 

D’autre part, 
 
 
(ci-après individuellement la « Partie »et ensemble les « Parties »). 
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Il est préalablement rappelé ce qui suit : 
 
Bordeaux Métropole s’est engagée dans une politique de soutien pour le développement des tiers-lieux 
sur son territoire ainsi que dans un plan d’actions en faveur du développement de l’Économie Sociale et 
Solidaire. 
 
Offrant des solutions d’hébergement flexibles, le plus souvent « à la carte », et des lieux d’échanges 
susceptibles de créer de nouvelles opportunités d’affaires, les tiers-lieux répondent également aux 
besoins de travailleurs indépendants, nomades ou de TPE en quête d’échanges. Ils deviennent, ainsi, un 
enjeu d’attractivité pour le territoire et constituent une solution d’hébergement d’entreprises et une 
opportunité pour dynamiser le tissu économique. 
 
Souhaitant poursuivre son action dans l’aide à la création d’espaces de coworking sur son territoire, 
Bordeaux Métropole a lancé, courant juillet 2018, d’un appel à projet innovant et tourné vers l’économie 
sociale et solidaire, en vue de désigner un gestionnaire ayant pour missions principales l’aménagement 
du lieu (travaux, mobiliers, informatique…), l’accompagnement et la gestion des services hébergés par 
l’espace de coworking ainsi que la prospection et la sélection des entreprises/coworkers. 
 
L’innovation principale de ce nouvel espace de coworking réside dans le lieu voué à l’accueillir : au sein 
d’un service public de Bordeaux Métropole, le Pôle Territorial Ouest. Cette intégration au sein d’un 
service public doit être source d’échanges dynamiques entre public et privé, de partages de lieux et 
d’enrichissements intellectuels mutuels. 
 
Le candidat Startway, en association pour la partie animation avec la Conciergerie Solidaire, a proposé 
un projet répondant aux attentes de la Métropole ci-avant évoquées, et notamment, une animation 
basée sur les échanges entre les entrepreneurs/coworkers et les agents de Bordeaux Métropole. En 
outre, la Conciergerie Solidaire, de par son statut d’entreprise d’insertion, s’inscrit parfaitement dans la 
politique de développement de l’économie sociale et solidaire porté par Bordeaux Métropole, en 
proposant des postes de concierges à des personnes éloignées de l’emploi. 
 
 

Ainsi, par délibération n°2019-…….. en date du ………………………, le Conseil de Bordeaux Métropole a 
décidé de confier à la société Startway le projet de développement d’un espace de coworking au sein 
de l’immeuble « Pégase » sis 10/12 rue des Satellites au Haillan (33185) accueillant les services 
métropolitains du Pôle territorial Ouest. 
 
Par bail de sous-location en date du …………………………….. Startway Partners (ayant confié un contrat de 
gestion et d’exploitation exclusif à Startway) et Bordeaux Métropole sont venus définir les modalités de 
mise à disposition des locaux au profit de l’espace de coworking. 
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Ceci étant rappelé, il est convenu et arrêté ce qui suit : 
 
 
Article 1 - OBJET DE LA PRÉSENTE CONVENTION DE GESTION 

La présente convention a pour objet de définir les modalités de gestion et d’animation de l’espace de 
coworking sis ailes Ouest et Sud au 1er étage de l’immeuble Pégase 10/12 rue des Satellites 33185 Le 
Haillan, ainsi que les interactions et échanges à mettre en œuvre entre les parties. 
 

Article 2 - DURÉE DE LA CONVENTION - RÉSILIATION 

La présente convention lie les parties à compter de sa signature pour une durée identique à celle du bail 
de sous-location de l’immeuble conclu le ……………………… 
 
Toute résiliation du bail de sous-location entrainera résiliation automatique et concomitante des 
présentes. 
 

Article 3 – INTERVENANTS, PERSONNES RÉFÉRENTES ET RENCONTRES PÉRIODIQUES  

La gestion et l’animation de l’espace de coworking sont confiées à la société Startway, intervenant par 
l’intermédiaire de la Conciergerie solidaire, selon des modalités et une répartition définies par elle. 
 
3.1. Personnes référentes 

Chaque entité désignera en son sein un référent privilégié, chargé des relations entre les entités et de la 
bonne application de la présente convention de gestion et d’animation. 
 
3.2. Bilan annuel 

Chaque année, une rencontre sera organisée entre les représentants de la Métropole, de Startway et de 
la Conciergerie solidaire, en vue d’établir un bilan de l’année écoulée, de déterminer les axes 
d’amélioration de fonctionnement ainsi qu’un plan d’actions pour l’année à venir. 
 
Les parties conviennent qu’en fonction des résultats du bilan annuel réalisé, la présente convention de 
gestion pourra être ajustée par voie d’avenant en vue de garantir la qualité des interactions entre les 
entités (périodicité des rencontres, événements communs, professionnalisation des agents et des 
coworkers, …). 
 
3.3. Rencontres ouvertes et partage d’expériences 

Des rencontres d’échanges et de partages d’expériences pourront être organisées avec d’autres entités 
de coworking et/ou des partenaires œuvrant dans le secteur du développement économique innovant.  
 

Article 4 – RÉSERVATION PRIORITAIRE DE PLACES AU SEIN DE L’ESPACE DE COWORKING et 
ÉCHANGES DE DONNÉES ÉCONOMIQUES 

Au moins une fois par trimestre, Startway s’engage à fournir à la Direction du développement 
économique ainsi qu’à la Direction du pôle territorial ouest de Bordeaux Métropole un bilan des places 
susceptibles d’être libérées au sein de l’espace de coworking, ceci afin de permettre l’intégration de 
coworkers envoyés par les communes du pôle territorial ouest. 
 
En cas de places disponibles au sein de l’espace de coworking, un droit de priorité est accordé par 
Startway au bénéfice des coworkers envoyés expressément par les communes du pôle territorial ouest. 
En dehors de ce droit de priorité, Startway gèrera librement les locaux dédiés au coworking tels que 
définis par le bail de sous-location et sous réserve des restrictions contenues dans ledit bail. 
 
En outre, Startway s’engage à communiquer au fur et à mesure à la Direction du développement 
économique de Bordeaux Métropole, les informations concernant les entreprises en croissance 
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souhaitant quitter l’espace de coworking pour trouver des locaux plus grands adaptés à leurs besoins. 
La Direction du développement économique et les communes pourront alors faire des offres de locaux, 
localisés sur la métropole, susceptibles d’accueillir ces entreprises en croissance.  
 

Article 5 – UTILISATION DU PARKING  
 
5.1. Espace deux roues 

L’espace réservé aux deux roues est libre d’accès aux deux entités. 
Le stationnement de deux roues sur des places réservées aux véhicules est interdit. 
 
5.2. Parking souterrain 

Le parking situé au sous-sol du bâtiment Pégase est strictement dévolu à Bordeaux Métropole. 
 
5.3. Parking aérien 

Conformément aux dispositions du bail de sous-location, vingt-deux (22) places de parking aérien par 
aile sous-louée (soit un total cumulé de quarante-quatre (44) places pour la sous-location de deux ailes 
complètes) sont strictement réservées au bénéfice des coworkers. 
Un plan matérialisant les places dédiées à chaque entité sera établi par les parties et joint aux présentes.  
 
Le nombre de places de parking dédiées à l’espace de coworking sera ajusté automatiquement en 
fonction des éventuels non-renouvellements de la sous-location de tout ou partie de l’aile ouest (au 
prorata) décidés conformément aux dispositions de l’article 2.2 du bail de sous-location conclu entre 
Bordeaux Métropole et Startway Partners. 
 
Les places susmentionnées sont réservées aux coworkers à l’exclusion de toutes autres places de parking 
situées sur le site, et ce même en cas de places vacantes dans la partie du parking réservée à Bordeaux 
Métropole. 
 
Un marquage spécifique au sol devra être réalisé par Startway sur ces places et un signe distinctif devra 
être apposé sur les véhicules des coworkers (type macaron). 
 
Un bilan du respect des emplacements par les deux entités sera effectué autant de fois que nécessaire. 
Les personnes référentes se réuniront dans les meilleurs délais afin de déterminer et de mettre en place 
rapidement toutes solutions correctives jugées nécessaires. 
 
En cas de non-respect récurrent et prolongé par les entités des emplacements dévolus à chacune, toute 
solution technique y compris travaux visant à régler ce problème sera étudiée. 
La mise en œuvre et l’éventuelle maintenance de la solution technique retenue seront à la charge de 
l’entité défaillante.  
Ces travaux devront être préalablement autorisés par le bailleur. 
 

Article 6 – ESPACES COMMUNS ET PARTAGÉS  
 

6.1. Partage des espaces métropolitains  

Hors les locaux strictement définis dans le bail de sous-location susmentionné dont Startway a la 
jouissance exclusive, la Métropole décide d’ouvrir certains espaces qu’elle occupe au sein du bâtiment 
à l’utilisation conjointe par les coworkers : 
 

• L’espace « pause-café », situé au rez-de-chaussée, aile Est 
 

• L’espace de restauration situé au rez-de-chaussée, aile nord 
S’il est constaté des difficultés en raison d’une trop forte affluence sur le même créneau des 
personnels métropolitains et des coworkers, un système de plages différenciées sera instauré 
afin de fluidifier l’utilisation de la salle de restauration. 
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• Les salles de réunion, situées au rez-de-chaussée, aile Est, dans la limite globale de 20 crédits 

par an (1 crédit = 1 salle de 16 places sur une journée) et sous réserve de réservation préalable 
auprès de l’agent d’accueil de Bordeaux Métropole. 

 
Ces espaces communs seront libres d’accès, de 8h15 à 17h00, du lundi au vendredi. En dehors de ces 
horaires, les coworkers ne disposeront pas de droit d’accès, seules les ailes dévolues au coworking en 
vertu du bail de sous-location leur seront accessibles.  
 
Les réunions organisées au sein des espaces communs pourront finir au-delà de 17h00, les sorties du 
bâtiment étant libres de droit d’accès mais définitives. 
L’espace réunion pourra être mis à disposition exceptionnellement pour des manifestations en soirée. 
Cette mise à disposition restera exceptionnelle. Startway fera son affaire de la gestion de la sécurité et 
du nettoyage des locaux utilisés.   
 
6.2. Dégradations  

Startway sera responsable de toute dégradation des locaux partagés et du mobilier qu’ils contiennent, 
intervenus à l’occasion de leur utilisation par eux-mêmes, la conciergerie solidaire ou les coworkers.  
Startway prendra à sa charge les réparations de toutes natures nécessaires à la remise en état des lieux 
et fera son affaire de recouvrer les sommes engagées auprès des auteurs des dégradations. 
 

Article 7 – ANIMATIONS CONJOINTES ET TEMPS INFORMELS  

Afin de permettre les échanges et les interactions entre les agents du pôle territorial ouest et les 
coworkers, des animations communes et ouvertes à tous les occupants du bâtiment Pégase seront 
organisées, notamment par le biais de rencontres thématiques et festives (galette des rois, fête de la 
musique, fête du printemps, fête de fin d’année, etc…). 
 
A minima, trois animations de ce type seront organisées annuellement : 

− l’une par Startway / La Conciergerie solidaire,  
− une autre par le Pôle territorial ouest, 
− et la troisième en commun par les entités. 

 
En outre, des temps d’échanges informels, tels que petits déjeuners ou « afterworks » pourront être 
organisés par l’une ou l’autre des entités, auxquels tous les occupants du bâtiment seront conviés. 
Si un événement de ce type était organisé à l’initiative de Startway / la Conciergerie solidaire, ceux-ci 
pourraient solliciter la Métropole en vue du prêt des espaces communs en dehors des heures d’ouverture 
définis à l’article 6 ci-avant, dans la limite de 10 événements par an. 
 

Article 8 – RENCONTRES DE PROFESSIONNALISATION 
 

8.1. Organisation de rencontres de professionnalisation 

Une fois par trimestre, des rencontres professionnelles thématiques seront organisées - 2 par la 
Métropole et 2 par l’espace de coworking - afin de permettre la présentation ou l’approfondissement 
d’un thème ou d’une problématique intéressant les membres des deux entités. 
 
Après leur installation au sein de l’espace de coworking, un bilan synthétique des compétences des 
coworkers sera réalisé par Startway. Ce bilan sera rapproché des compétences internes du Pôle territorial 
ouest en vue de définir de façon commune les thématiques et les axes pertinents des futures rencontres 
de professionnalisation. 
 
Ce bilan des compétences au sein de l’espace de coworking sera réalisé régulièrement, en fonction des 
arrivées de nouveaux coworkers, et a minima au moins une fois par an. 
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8.2. Formations 

Certaines formations internes du Pôle territorial ouest organisées au sein du bâtiment Pégase pourront 
être ouvertes aux coworkers en fonction des thèmes abordés et des places disponibles. 
Les formations dispensées par le CNFPT, par un organisme privé ou par l’Ecole interne de Bordeaux 
Métropole ne sont pas concernées par les présentes dispositions. 
 

Article 9 – RÔLE ET SERVICES DE LA CONCIERGERIE SOLIDAIRE 
 

9.1. Services proposés aux agents et aux coworkers 

En sa qualité d’animateur de l’espace de coworking et des interactions entre les entités, la Conciergerie 
solidaire, partenaire de l’offre de Startway, fera bénéficier les occupants du bâtiment de ses services, 
notamment par : 

− une présence de la Conciergerie solidaire au sein du bâtiment avec des heures d’ouverture 
facilitant l’accès aux services par les agents métropolitains et les coworkers 

− une offre de services tels que des bacs de collecte (vêtements, jouets, …), un relais postal, des 
offres cinéma, etc…. 

− la mise à disposition d’un outil de partage digital type workplace (outil de collaboration en ligne 
qui utilise les fonctionnalités de Facebook pour aider les équipes à travailler) 

 
9.2. Aménagement et animation des espaces communs 

La Conciergerie solidaire sera chargée d’animer et d’aménager dans un esprit « cocooning » l’espace 
« détente bien-être ». 
 
Concernant l’espace commun de restauration, elle devra optimiser le nombre de places assises réservées 
à la restauration (ajouter des tables et chaises et repenser l’espace pour permettre d’accueillir plus 
d’utilisateurs tout en veillant à conserver le confort d’utilisation). Plus généralement, elle réaménagera 
(« home staging ») l’espace restauration afin de le rendre plus accueillant et chaleureux.  
 
Le réaménagement de ces 2 espaces sera pris en charge financièrement par Startway dans le cadre de 
son offre globale. 
 
Un projet d’aménagement, d’animation et d’interactions entre les deux entités établies par la 
Conciergerie solidaire en partenariat avec Startway est joint à la présente convention. 
 

Article 10 – RÉSEAU STARTWAY  

Dans le cadre du présent partenariat, les agents de Bordeaux Métropole pourront, si besoin, bénéficier 
des services et des structures gérées par Startway à l’occasion de leurs déplacements professionnels 
hors Bordeaux Métropole, sous réserve des places disponibles à cette date. 
 

Article 11 - ÉLECTION DE DOMICILE 

Pour l'exécution des présentes, les parties font élection de domicile : 
-pour Startway : à l’adresse figurant en entête des présentes 
-pour la Conciergerie solidaire : à l’adresse figurant en entête des présentes 
-pour Bordeaux Métropole : Pôle territorial Ouest, Immeuble Pégase, 10/12 rue des Satellites, 33185 Le 
Haillan 
 

Article 12 – ANNEXES AUX PRÉSENTES  
− ANNEXE 1 : Projet d’animation Conciergerie solidaire 
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Fait à ……………………………………….., le ………………………………………….. 
 
 
STARTWAY        LA CONCIERGERIE SOLIDAIRE 
 
 
 
 
 
 
 
BORDEAUX MÉTROPOLE 
 
 
 
 



Des services locaux, solidaires et responsables

pour vous faciliter le quotidien



LA CONCIERGERIE SOLIDAIRE

Qui sommes-nous ?

2

Date d’ouverture : Octobre 2011

Entreprise d’insertion

Une équipe soudée, impliquée, volontaire, passionnée par l’aventure 
• 9 permanents 
• 18 concierges en parcours d’insertion

Plus de 15 000 salariés abonnés dans 20 conciergeries

Un réseau d’environ 150 partenaires / prestataires

75% à 80% des prestations réalisées par des structures de l’ESS
- Economie Sociale et Solidaire - dont l’IAE (50 à 60%) et le secteur protégé



LA CONCIERGERIE SOLIDAIRE 3

• Améliorer le bien-être des collaborateurs

• Favoriser l’équilibre vie pro / vie perso

• Améliorer la productivité des salariés

• Sensibiliser à l’économie sociale et solidaire 

Notre mission

Notre engagement

Optimiser la qualité de vie au travail 

• Local : accompagner le développement de nos partenaires locaux

• Social : entreprise d’insertion, acteur de l’économie sociale et solidaire

• Environnemental : choix du local, mutualisation des services, utilisation de transport doux

Une conciergerie afin de donner plus de sens 

Avoir le meilleur impact positif sur la société



LA CONCIERGERIE SOLIDAIRE

La Conciergerie Solidaire, vous propose…
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Des services « perso » Des services « pro »Des animations

Pour faciliter le quotidien
de vos collaborateurs 

. pressing
. cordonnerie

. couture
. entretien automobile

. collecte de livres/jouets/vêtements,
. livraison de paniers fruits et légumes…

à des prix négociés
avec nos partenaires

Pour créer du lien entre 

collaborateurs et sensibiliser à l’ESS
. respect de l’environnement

. mobilité douce

. sport au travail

. alimentation saine

. réduction des déchets…

avec des partenaires réputés dans 

leur domaine

Pour améliorer

la qualité de vie au travail
. accueil

. corbeilles de fruits

. gestion des appels

. dynamisation du lieu

. gestion des salles de réunion…

avec une gestion de qualité, 

pour faire vivre le lieu
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Livraison de produits
• Paniers de fruits et légumes
• Fleurs  

• Plateaux repas
• Pain

Poste
• Réception de colis perso
• Affranchissement de 

courriers, colis et 
recommandés

Bien-être 
• Coiffure
•Manucure

• Esthétique
•Massage
• Sophrologie

Véhicule 
• Entretien vélo-auto-moto
• Lavage écologique

• Vidange
• Contrôle technique

A domicile
•Ménage
• Bricolage

• Garde d’enfants
• Soin des animaux
• Dépannage informatique
• Entretien du jardin

Equilibre « Vie perso / Vie pro »
Les principaux services proposés

Au Quotidien 
• Pressing
• Retouches

• Cordonnerie
• Réparation téléphone / 

tablette

Administratif
• Visas
• Cartes grises

• Permis de conduire
• Assistance 

administrative

5



LA CONCIERGERIE SOLIDAIRE

Nos bacs 
de collectes

Un programme pour vivre avec son territoire
et soutenir des collectes solidaires

Sensibilisation à la consommation responsable : 
• Promotion sur du café biologique
• Promotion sur des produits bien-être
• Découvrir nos acteurs du territoire

Sensibilisation à la gestion des déchets                  
et à l’économie circulaire : 

• Collecte de piles
• Collecte de jouets
• Collecte de livres

Dynamiser votre politique RSE 
et créer du lien social entre vos collaborateurs
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Le fonctionnement
d’une conciergerie
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Comment ça marche ?

Un concierge assure une permanence physique plusieurs
midis par semaine, afin de réaliser les demandes sous un
délai rapide (en général 48h)

Il coordonne toutes les demandes des bénéficiaires et
s’assure de la qualité des services rendus par le
prestataire (partenaires locaux)

Il est joignable de manière digitalisée (site + email), par
téléphone (horaires de bureau 9h-17h) ou via des casiers
(code individuel fourni par le concierge) en dehors des
heures de permanence

Règlement des prestations par carte bancaire en
règlement différé (via Mangopay - plateforme
totalement sécurisé) ou en espèces auprès du concierge
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LA CONCIERGERIE SOLIDAIRE

L’approche budgétaire de
votre Conciergerie
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Les services sont facturés « prix 
coûtant prestataire » aux employés

Un abonnement permet de financer 
le fonctionnement du service 
(présence du concierge, gestion du 
back-office)

Un avantage économique :
15 à 20 % de réduction 

sur les prestations grâce à la 
conciergerie    

Quelques euros par mois et par 
collaborateur pour toute la 
gamme de services et les 

animations
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Un suivi régulier de la satisfaction client

Un reporting statistique trimestriel

Une enquête de satisfaction annuelle pour mesurer la qualité de 
service perçue

Un bilan annuel d’activité et une rencontre trimestrielle entre 
services Achats et services Commerciaux

 
Situation de la conciergerie :  
La conciergerie a ouvert le 6 Mars 2018 au sein de vos locaux. 
Les permanences se font : les mardis de 12h15 à 13h30 et les vendredis de 12h15 à 13h30 
 
La conciergerie est tenue par Charlotte  
 
Bilan statistique de la conciergerie :  
 
A ce jour nous avons 44 abonnés à la conciergerie, (soit 16.5% des salariés présent sur site.) 
Depuis l’ouverture de la conciergerie nous avons eu 152 demandes, soit une moyenne de 38 
demandes par mois. 
 
Voici la répartition des demandes depuis l’ouverture :  
 
ACTIVITES	 MARS	 AVRIL	 MAI	 JUIN	 Total	général	
PRESSING	 14	 8	 18	 13	 53	
LIVRAISON	PANIER	FRUIT	ET	LÉGUMES	 17	 10	 6	 10	 43	
CORDONERIE	 5	 3	 3	 3	 14	
COUTURE	 6	 2	 2	 3	 13	
DOMICILE	 8	

	
1	

	
9	

POSTE	 1	 1	 2	 3	 7	
BIJOUTERIE	

	
1	 4	 1	 6	

AUTOMOBILE	 1	
	 	

2	 3	
ANIMATION	 2	

	 	 	
2	

REPASSAGE	 1	
	 	 	

1	
COIFFURE	

	
1	

	 	
1	

Total	général	 55	 26	 36	 35	 152	
 
 
Bilan :  
Le démarrage des services a très bien démarré sur le mois de mars.  
Les vacances d’avril et les ponts de mai ont réduit la fréquentation de la 
conciergerie. Le nombre de demandes sur juin est stable.  
Une communication globale de nos services par mail et par affichage (voir 
même rencontre) au sein de chaque batiment sur le mois de septembre 
permettra de redonner de la visibilité aux services.  

 

Conciergerie d’entreprise 
Bilan d’étape - A FIN JUIN 2018 
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Les engagements de La Conciergerie Solidaire

SOLIDARITE / INNOVATION SOCIALE
La Conciergerie Solidaire s’engage à créer de l’emploi sur son 
territoire et à dynamiser l’ESS locale à travers son concept innovant

ECOLOGIE
La Conciergerie Solidaire s’engage pour un développement durable 
et fait de l’écologie un véritable leitmotiv

QUALITE
Pour La Conciergerie Solidaire, la qualité des prestations est un 
véritable enjeu permettant la pérennité du projet
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Des animations pour faire vivre Pegase
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MOBILITE DOUCE

ENVIRONNEMENT

ECONOMIE LOCALE

SPORT AU TRAVAIL

BIEN-ETRE

ESS

RECYCLAGE

ALIMENTATION
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EXEMPLE ANIMATION 1 : LA MOBILITE DOUCE
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Temps de presence : 4h

PRÉSENTATION D'ACCESSOIRES DE SÉCURITÉ, 

CASQUES, GILETS, PONCHOS, ANTIVOLS, …

1 A 2 VÉLOS CARGO A DISPOSITION

CYVEA propose une session découverte et essais 
de VAE (Vélos à Assistance Electrique) avec son 
offre spéciale pour les salariés pour l'achat d'un 
VAE avec prix spéciaux
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EXEMPLE ANIMATION 2 : L’ECONOMIE LOCALE
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ATELIER DE SENSIBILISATION
v Les alternatives de Lilly (zero déchets)
v Toutnet (lessive dentifrice savon)
v Onlyess (produits beauté)

VENTE DE PRODUITS DE CRÉATEURS SUR LA GIRONDE (ESS)
v Essaim de la reine (miel)
v ESAT captieux (pâté)
v Noliana (produits de beauté)
v Mundao (accessoires maroquinerie)
v Le saut de l’ange (produits bébé)
v Laborantique (bijoux)
v Les succulentes de la malice (plantes)
v Mirobole (littérature)
v Textile (sew et laine)
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EXEMPLE ANIMATION 3 : LE BIEN-ETRE EN ENTREPRISE

ALIMENTATION
v Livraison de paniers de fruits et légumes
v Ateliers alimentation saine
v Ateliers cuisine simplissime et bonne pour la santé

RELAXATION
v Massages du corps
v Pilate
v Yoga
v Cours d’auto massage
v Kinésithérapeute (la posture au travail)
v Atelier Huiles essentielles
v Sophrologie
v Pause vernis
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MERCI DE VOTRE ATTENTION

Laura Gabrion

Chargée de Développement

06 84 24 95 52

laura.gabrion@conciergerie-solidaire.fr

mailto:laura.gabrion@conciergerie-solidaire.fr

